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PRESIDENCE DE S. A. R. LA PRINCESSE YUKANTHOR, 
vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, La séance est ouverte. 
é procès-verbal de la séance du jeudi 16 février a été affiché. 
Mme Caffot. Je demande la parole. 


s Mme la présidente. La parole est à Mme Caffot pour une obser- 
Vation sur le procès-verbal, 
Mme Caffot. Je voudrais présenter une observation sur le 
Rrocés-verbal analytique de la dernière séance. On me fait dire 
ts inexactitudes travestissant ma pensée, et notamment que 
les dispositions du code civil datant de Napoléon, encore en 
\igueur, intéressent la répression de l’avortement et qu'elles 
devraient être abrogées sur ce point. Or, ce n'est pas ce que 
Ja Voulu Gire, mais simplément que certains articles du code 
evil devraient être supprimés ou amendés pour soutenir les 
rl ALL la femme à l'heure actuelle et reconnaitre ainsi son 
égalité totale avec l’homme. Voilà exactement ce que j'ai voulu 
qui ne concerne pas du tout la répression de l'avorte- 
pr la présidente. Acte vous est donné de celte observation. 
ny plus d'observation 
procès-verbal est adopté. 


1) 


EXERCICE DE LA MEDECINE; ECOLE DE MEDECINE DE DAKAR 
Suite de la discussion d’une proposition. — Adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de M. Momo Touré et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à élargir les dispositions du décret du 7 janvier 
1948, qui réglemente, à tre privé, l'exercice de la médecine, 
par les méderins, pharmaciens, sages-femmes africains et à 
transformer l’école de médecine de Dakar en faculté. 

Dans la discussion générale la parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, vous 
avez entendu hier des paroles, éloquentes certes, mais qui n'ont 
pas détruit ma conviction, 

Loin de moi la pensée d'iafliger un blme quelconque aux 
dirigeants des syndicats des médecins, pharmaciens et soges- 
femmes africains, qui ont adhéré au proiet de M. le docteur 
Borrey, notre rapporteur, J'ignore, en effet, quels sont les argu. 
ments présentés, el comment le problème leur a été posé pour 
qu'is aient adoplé une solution qui, pour être prometteuse, 
est pas moins opposée à leurs intérêts. 

Je ne discuterai pas davantage l'opinion des organismes mé- 
tropolitains ou des services administratifs consultés, dont 
M. Borrey déplore, d'ailleurs, l'opposition plus instinctive que 
raisonnée à l’éxercice libre de la médecine par les praticiens 
africains, puisque, aussi bien, je n'ai pas eu le bonheur d'assis- 
ter aux consultations ou aux discussions des interlocuteurs, 

Que penser de l'opinion émise par M. le professeur Portes, 
président du conseil national de l'ordre des médecin<? 

Ce président conseil.er technique des pouvoirs publies vient 
de faire, à propos de deux décisions du conseil d'État relatives 
à des problèmes identiques, une déclaration qui me permet de 
penser que son hostilité au cas particulier des médecins afri- 
Cains n'a pu provenir que de l'insuffisance de son information. 

Je puis, en tout cas, affirmer que les médecins africains qui 
ne manquent pas de bon sens n'auraient jamais conclu avec 
quelque légèreté en donnant leur adhésion au projet qui leur 
était présenté s'ils avaient compris toutes les données d'un pro- 
ee si important, dont dépend leur avenir immédiat ou loin- 
ain. 
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Je sais qu’on a prétendu, mes chers collègues, que je récla- 
mais pour eux une égalité avec les médecins diplômés d'Etat; 
c'est une pure calomnie, un argument destiné à indisposer les 
bonnes volontés, les esprits honnêtes. Mais j'ai demandé — et 
je demande encore — une amélioration du décret du 7 jan- 
vier 1948, Je n'ai jamais soutenu l'idée, par exemple, que ces 
médecins soient autorisés à venir exercer en France. Deman- 
der qu'après leur engagement décennal ou leur retraite ils aient 
la possibilité d'exercer, à titre privé, uniquement dans les ter- 
ritoires pour lesquels ils ont été expressément formés, est une 

rétention que je soutiens, et une justice que les pouvoirs pu- 

lies ont le devoir d'admettre éga.ement. Il est alors curieux 
qu'on les ait convain:us de l'irrecevab lité des améliorations 
souhaitables dont le bien-fondé ne se discute pas et ne peut 

as se discuter, en toute équité; mais on leur assure, on leur 
ait entrevoir la possibilité d'obtenir le maximum, alors que 
le minimum peut, semble-t-il, être accordé, 

Mon intervention n'a doûe pour objet, mesdames, messieurs, 
ni de louer ni de critiquer une promesse à échéance lointaine, 

ui flalte la sensibilité des pralic'ens. actuellement enfermés 
Lu une sorte d'infériorité dont le poids devient de plus en 

lus intolérable. Elle tend, avant tout, À vous exposer le pro- 
lème sanitairs en Afrique noire et à vous suggérer les mesures 

u'il convient d'adopter actuellement pour assurer le service 

es malades au mieux de tous les intérêts. J'ai, d'avance, la con- 
viction que vous me comprenez, comme je souhaite que fassent 

reuve de compréhension et de sagesse les parlementaires et 
es universitaires, sur l'irréductibilité desquels M. le rapporteur 
a mis un accent particulier. 

Notre collègue, M. Borrey, homme prudent, prévoyant et 
habile, nous dit: « Si la proposition de M. Momo Touré était 
retenue par l’Assemblée de l'Union francaise, il n'est pas 
douteux qu'elle ne serait pas admise par d'autres assem- 
blées et ce ne serait qu'un vœu peux peu susceptible 
d'aucune suite! ». Il semble préparer lui-même l'impossibilité 
qu'il déplore apparemment, Je ne pense pas cependant qu'il 
puisse, ce disant, supposer un instant que les membres de lAs- 
semblée de l'Union française soient capables de complaisance 
e’ que nos députés et sénateurs manquent d’objectivité, N'est-ce 
pas ceux-ci qui ont légiféré en 1892, lorsqu'il s’est agi des 
officiers de santé, et, plus près de nous, en 1918, pour les mé- 
decins et dentistes de l'Alsace et de la Lorraine, que la France 
retrouvait et dont je parlerai tout à l'heure. Is ont en tout 
cas, prouvé à cette époque, que légiférer n’est pas toujours 
nniformiser, mais adapter; que ce n’est pas non plus confec- 
uonuer des règles rigides immualbies, mais établir des mesures 
compatibles avec les convenances locales et particulières Done, 
rien ne s'oppose à ce qu'un texte législatif, qui n'est jamais 
immuable, soit complété, transformé, et dans le cas actuel, 
qu'il soit ajouté au décret du 7 janvier 1948 un paragraphe 
conforme à l'amendement que je vais déposer. 

Nous allons donc examiner les arguments qui nous ont été 
développés hier abondamment, I} convient, à mon sens, de 
louer tout d'abord, dans le rapport très documenté de M. le 
docteur Borrey. son infatigable activité, M. Borrey a beaucoup 
voyagé, a +ffectué de nombreuses démarches, aussi bien 
dans la métropole que dans les territoires d'outre-mer. C'est 
un hommage qui doit lui être rendu. 

Ai-je besom de x ro tout ce qu’il dût mettre en œuvre ? 
le dit lui-même dans son rapport. IL s’est fait envoyer des 
documents de Madagascar et des Indes; il à visité les syndi- 
cats des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, 
de Dakar, du Togo, de Bamako, de Bobo-Dioulasso, de Niamey ; 
il a pris les avis du ministère de l'éducation natfonale et de 
la santé publique, du ministère de la France d'outre-mer, de 
l'ordre soul des médecins, du président de la commission 
d: la famille, de la population et de la santé au Conseil de Ja 
République, du gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française, du directeur de la santé publique en Afrique occi- 
dentale française et, enfin, pour clôturer ce long périple, 
du directeur de l’école de médecine. 

En vérité, c'est bien une des rares fois que l’on voit un 
parlementaire attacher une telle importance à un projet qui 
n'est pas le sien et s'imposer la lourde tâche de convaincre 
de ses inconvénients ceux à qui, précisément, il doit appor- 
ter la justice. Je regrette, pour ma part, que contrairement 
aux usages, M. Borrey n'ait pas cru devoir. avant de présen- 
tes son ‘apport, entretenir son groupe, le nôtre, de ses projets 
et qu'il ait omis d'entendre l'excellent président du « Syme- 
pharsa » de la Guinte qui est partie dans cette instance et dont 
il fait la critique. Le souci d'une documentation favorable, à 
sa thèse ne Jui a pas suggéré qu'une conversation ou une 
discussion avec tous ceux qui pouvaient présenter des objec- 
tions, était de nature à l’éclairer davantage: il s’est contenté 
de faire état des opinions de personnages qu'il avait eu le don 
de converbr à ses idées, Il a ainsi laissé de côté ceux qui 
Le 


pouvaient tout aussi bien lui fournir des arguments, quoi 


qu'ils ne fussent pas entièrement de son avis. Il a donc ro 
noncé sa sentence avant d’avoir suffisamment entendu la Vote 
de la défense. - 

que uis croire qu’il ait ainsi 
obéi à-un sentiment de n it 
noblesse. petite 

M. Borrey, président el rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Monsieur Momo Touré, je vous demande de 
ne pas insister. 

M. Touré. ..pour empoyer son expression. 

M. le ranporteur. C'est inexact. 

M. Touré. alors qu'il avait recueilli l'adhésion de très hauts 
personnages, ce qui est, évidemment, la marque d’une aristo- 
cralie de l'esprit. 

M. le rapporieur. Vous faites erreur; je suis allé voir les plus 
petits et les pus humb'es, C’est d'ailleurs ma manière de voir 
ies choses, que d'aller jusqu'aux p'us humh'es. La preuve en 
ést, vous l’avez dit vous-même, que mon enquête à été très 
longue et très profonde. Il est possible que j'ai commis quel- 
ques oublis, muis vous dites vous-même que je suis allé trop 
au fond des choses, 

M. Touré. Les pus humbles ne se trouvent pas dans ’es 
ministères, 

M. le rapporteur, Je suis ailleurs, vous l'avez remarqué 
vous-même, Ne me faites done pas un procès de tendances et 
ne m'obligez pas à prendre une position défensive, Il y à une 
Meille amitié entre nous deux, Je resterai toujours voire ami. 

M. Antonini. Nous ne éommes pas ici à une réunion de 
groupe ! 

M. Zinsou. M. Antonini n'a pas la parole. 


M. Antonini. J'ai cru que c'était une réunion de groupe que . 


vois teniez tous les deux. 

M. Touré. ]l fint que je dise ce qui est. Je ne pense pas non 
plus que M. le rapporteur ait désiré, par simpe esprit de 
corps, abandonner à leur sort toute une catégorie de médecins 
africains qui serait, pour lui, d'erdre inférieur, négligeah'e ni 
qu'il ait voulu, de parti pris, favoriser une classe aux dépens 
d'une autre catégorie. 

Laissons de côté, à notre tour, tout ce qui pourrait nous divi: 
ser, pour accueillir les idées susceplib:es de nous unir. Accep- 
tons cependant pour base commune de nos prop’ que l'horme, 
quelle que soit la couleur de son épiderme, possède un cerveau 
qui n'a pas de couceur, qu'il a les mèmes qualités à déve opper, 
quelle que soit son éducation, son instruction, qu'il à enfin les 
mêmes aptitudes à comprendre et à utiliser ses connaissinces, 
à condition, bien entendu, qu’on jui en donne les movens. [a 
seconde partie de ma proposition tend à çe but, et nuotre 
rapporteur n'a ménagé ni son temps ni sa peine pour fronver 
la solution qu'il croit la meilleure, Est-ce uniquement dans 
ce but qu'il l’a fait ? C’est ce que nous allons voir. 

Que devient en effet la première partie de ma proposition, 
Ja principale. c'est-à-dire le décret du 7 janvier 1948 ? Notre 
rapporteur l’écarte complètement en se retranchant prudem- 
ment derrière des arguments qu'il croit imbattables: c'est la 
raison pour laquelle je crois devoir vous faire ua développe- 
ment spécial, 

D2 quoi s'agit-il exactement ? Il faut avoir le courage de le 
dre, parce que cela vous permettra de comprendre la raison 
de celte opposition faronche qu'auenne logique ne justifie: il 
s agit du vieux préjugé de race — je m'excuse auprès de mes 
co:lègues qui n’en sont pae traditionnel'ement affligés — qui 
règne toujours et dont la ténacité s'attache, inconsciemment 
parfois, aux pensées les plus objectives, à ce sentiment d'orsueil 
qui s'oppose parfais à l'idée d'égaiité proc:amée dans les textes 
et qui ne pénétrera que difficilement dans la réalité, si vous 
n'y prenez garde, mesdames et messieurs, vous qu'une hei- 
reuse fortune à chargé du noble devoir de conserver à la 
Frarice, par l’Union francaise, sa place de grande nation. 

Mile Le Ber. Mon cher colègue, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Touré. Volonliers, 

Mile Le Ber, Je veux demander à M. Touré, qui sait combien 
je partage ses opinions, ainsi que celles du docteur Borrey, de 
ne pas arriver à une te.le critique. Nos discussions en Comnils- 
sion ont été très approfondies puisqu'elles se sont poursuivit 
pendant cinq séances au cours desquelles chacun s'est efforce 
de comprendre le problème. Je lui demanderai donc de mettre 
un peu plus de douceur dans san exposé de facon qu'il ne re 
crée par un état d'esprit pénible dans cette commission dont 
l'ambiance est des meïleures. 

M. Touré. Je vous remercie, mademoiselle, mais je suis obligé 
d'expliquer le fond du probème. J'éclaire votre lanterme. 

M. Aujoulat, sous-sccrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Me permettez-vous, monsieur Touré, de vous interrompre un 
instant ? 

M. Touré. Cèrlainement, 
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M. le sous-secrétaire d'Etat. Je pense qu'il n’y a vraiment pas 
lieu, dans un tel débat, de metlre.en cause es intentions de 
ceux qui ont étudié cette question. Je crois pouvoir dire, pour 
avoir assisté aux réunions du conseil national de l'ordre des 
médecins au cours desque:s elle a été évoquée, que, même 
dans ce milieu qui aurait pu vouloir défendre d'une manière 
risoureuse les prérogatives des docteurs en médecine, le pré- 
jugé de race n'a joué à aucun moment, A forhori en est-i: de 
éme dans une assemblée comme celle-ci. 

M. Pau! Gatrice. Très bient 

M, Touré. Je vous remercie, monsieur le ministre, de votre 
information mais J'étais ob.igé de tenir ce langage parce que, 
comme je l'ai indiqué tout à l'heure, je n'ai pas eu le bonheur 
d'assister aux conversations. Je le regrette, car j'etais l'auteur 
de ia proposition, j'aurais su à quoi m'en tenir. Mais nous 
sommes obigés Jde dire que tout ce qui se passe en notre 
absence est fait coutre nous. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. lPermettez-moi de vous donner 
une information de détail. 

M. Donnat. Laissera-t-on parler l’orateur ? On l'interrompt à 
tout moment. 

M. !> sous-secrétaire d'Etat. C'est avec sa permission, mon- 
eur Donnat, que je prends la parole. 

M, Touré. Certainement. 

M. le sous-cecrétaire d'Etat. Personne n'a été invité à assister 
aux reunions du conseil national de l'ordre des médecins. Je 
faisais partie, en tant que médecin, de ce conseil national, et 
cest en cette qualité que j'ai eu à suivre ces discussions. C'est 
pourquoi j'y faisais allusion, 

M. Touré. Je vous remercie à nouveau, monsieur le ministre. 

En tout cas, la lécture du rapport qui vous est présenté m'a 
tout de suite séduit par une phrase enthous'aste, une confiance 
en soi-mème de son auteur qui mérite qu'elle ne soit pas déçue 
par los événements. 

« otre point de vue, dit-il, se réalisera avec certitude, Il ne 
sera pas un vœu de pus, « buleux » et « irisé », allant se per- 
dre dans le néant, » 

Ah! qu'en termes galants et prometteurs ces choses-là sont 
dites! Nous sommes tellement habitués à voir ces bulles de 
savon s'élever dans l'air et disparaitre sans laisser de trace! 
Si vous le saviez! Beaucoup d'entre nous sont devenus telle- 
ment sceptiques! 

Voyez déjà en ce qui concerne l'organisation des premières 
anntes d'études de médecine que signaie le rapport de notre 
vue: 

Le haut commissaire avait rappelé, par lettre du 23 mars 1919, 
les mesures à prendre par les pouvoirs publics pour permettre 
aux étidiants possesseurs du certificat du P. €. B. de conmmen- 
cer leur première année de médecine dès la rentrée, c'est-à- 
dire en novembre 1949, soit huit mois après. « Il semble », 
lit exp:essément le rapporteur, « que les pouvoirs publics 
aient el gagnés de vitesse par le temps ». 

J'aime cette expression imagée et spordive qui veut dire qu'on 
n'a rien fait. 

A en juger par cet exemple, on peut craindre que quels que 
soient leur entraînement ct leur bonne voionté, les pouvoirs 
puhlies ne se laissent, comme d'habitude, gaguer de vitesse 
par le lemps, et ne réservent, pour une génération future, la 
iéalsalion des vœux. I est à craindre aussi que, malgré la 
convietion que M. le docteur Borrey a puisée auprès des grands 
personnages, le vœu qu'il émet ne soit encore un vœu « bul- 
irisé allant se perdre dans le néant ». 

Quoi qu'il en soit, je dois admettre avec notre rapporteur que 
le diplôme est devenu la preuve officielle de la valeur technique, 
Hénie en Inédecine, Il domine et il s'impose aux malades qu'il 
Convient de persuader que mieux vaut, pour eux, être soignés 
Per un médecin auréolé d'un diplôme mais peut-être dangereux 
Pare que sans expérience, que gué:is par un médecin auto- 
clone de jeur choix mais non orthodoxe. 

Certes, les études de l'école de Dakar ne paraissent pas aussi 
poussées que celles des facultés de la métropole, mais les étu- 
dents ont un si large champ d'expérience qu'ils ont une incon- 
lstihle supériorité pratique; leurs adversaires même le recon- 
Hissent et c'est là le seul élément qui intéresse les malades. 

Quel est celui ou celle d'entre vous, mesdames et messieurs. 
(Ur, atteint d'une affection grave où même apparemment inquié- 
lante, n'irait pas consulter un chariatan s'il sait qu'il ne peut 
Houver là guérison chez lui. 

M. le rapporteur. Où allons-nous ? 

Mme Malroux. Ce n'est pas possible! 

M. Touré. Nous allons droit vers la vérité. Admettons égale- 
Mit celte vue du Gouvernement, puisque celui-ci a commencé 
4 organiser les cours du P. C. B. et envisage de créer une faculté 
‘l'une université à Dakar et sans doute dans les autres pays 
d'outre-mer. 

Nous acceptons avec faveur cette amélioration des études 
lSCVGeS aux médecins et pharmaciens et, comme corollaire, 


nous devons applaudir à l'idée de création d'une école de sages- 
femmes et T'intirmiers. Souhaitons que notre génération puisse 
assister à la réalisation de ces projets. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le décret est prêt. 

M. Touré. Je suis heureux de lapprendre! Mais, et nous 
sommes tous d'accord sur ce point. quelle que soit la diligence 
apportée par le Gouvernement, il ne faut pas compter avant plu- 
sieurs dizaines d'années sur un nombre important de médecins 
diplômés d'Etat, même en faciitant dès aujourd'hui leurs études 
par des bourses. Lorsque la Faculté sera installée et que les ctu- 
diants pourront sans se déplacer vers la métropole, faire leurs 
études à Dakar, un recrutement important sera nécessaire, 
L'école actuelle de Dakar n'arrive pas encore, après trente 
années de fonctionnement, à satisfaire aux besoins de l'Afrique 
équatoriale française et de Fl’Afrique occidentale française. 

Voilà un élément de fait qu'il faut prévoir. Dès lors il con- 
viendra d’avoir recours, pendant cette période interméd'aire et 
transitoire, aux médecins afreains, notamment les retraités, 
qu'il faudra bon gré, mal gré, admettre à faire Ja chentele civile, 

Je sais que, 4 priori, le Gouvernement est hostile à celte auto- 
risation, Je n'en veux pour preuve que le passage suivant de 
la lettre adressée par M. le ministre de la Fratice d'outre-mer 
au président du Svmepharsa de Guinée: 

« Je vous demande de remarquer aussi que le fait, pour un 
actuel médecin africain, de solliciter et d'obtenir lautor sation 
d'exercer à titre privé la médecine ne représente pas un béné- 
fice certain pour l'action sanitaire telle qu'elle est réalisée 
actuellement sur le plan social parmi les populations d'Afrique 
noire. 

« C’est pourquoi, si je comprends fort bien qu'un des vôtres 
diminué physkquement par läge ou les fatigues du service, 
sense à se rélirer pour exercer la médecine individuelle, 
Je voudrais que la grosse majorité des médecins africains cons 
tiuue son action efficace dans les cadres d'une organ sation 
sanitahe d'action sociale toujours plus marquée. » 

Avant de vous dire ce que cela signifie en termes clairs, je 
dois vous donner quelques explications. 

Les médecins africains sont fous fonctionnaires. pratiquent 
ben Ja elienièle civile, les honoraires sont versés à l'adminis- 
ration. Ils n'ont droit qu'à un certain pourcentage. 

M. le rapporteur. Je crois qu'aussi b'en pour ies médecins 
fonctionnaires rmilitaires, pour les médecins fonctionnaires de 
l'assistance médicale indigène, que pour les médecins fonc- 
tionnaires africains, la totalité des honoraires revient aux méde- 
cins et qu'en général ils ne réndent pas compte à leur chef 
de ce qu'ils gagnent. 

M. Touré. C’est ainsi que vous faisiez? Moi, non! Je le 
recrette. 

M. le rapporteur. Je n'ai jamais fait de clientèle, c’est pour- 
quoi je suis très à l'aise pour en parier. 

M. Touré. Moi non plus et je suis également à l'aise pour en 
parler. 

Le passage de la lettre de M. le minis're de la France d’outre- 
mer signifie donc: L'adminisiration doit continuer à bénéficier 
de vos services, et des revenus qui v sont attachés, Eile ne 
vous accordera faveur d'exercer librement qu'au morment 
où, devenus déficients, vons cesserez de lui apporter l'activité 
dont ele à besoin pour l'œuvre écrasante de la médecine 
sociale outre-mer 

Je ne vois pas personnellement que l'exercice Jibre de la 
médecine soit un handicap au but social que tout méde:in doit 
poursuivre, Je ne puis d'ailleurs mieux faire que de donner la 
parole à M. le professeur Portes lui-même sur l'opportunité 
d'une chentèle civile. 

M. le professeur Portes écrit: 

« Ce n'est pas le forfait qui est iramoral, mais ses constquen- 
ces. Tous ces svstèmes, à plus ou moins longue échéance, se 
traduiront par une chute de Ja qualité de La médecine, 
L'émulañion y est supprimée. D'autre part, Fadministralion, qui 
aura à sa disposition des praliciens qu'elle payera non pas 
à l'acte médical, mais au mois, les surchargera de besogsne, ils 
seront débordés. Dans ces conditions, maintenir des soins de 
qualité, même avee une conscience extrêmement élevée est 
impossibse, Que lon veuille bien comprenhe aussi que ce 
n'est pas une question d'argent, mais que le conseil de l'ordre 
veut une médecine sociale qui soit de qualité, et non pas une 
« caricature de médec ne. » 

Et il continue: 

« Les expériences de médecine sociale avec forfait, et sans 
le libre choix en France et à l'étranger ont eu des consé- 
quences regrettables. Je le répète, on méconnait, actuellement, 
les formules les plus essentielles de la médecine et de <a charte, 
IL est de mon devoir de pousser un cri d'alarme pour le présent 
et pour l'avenir, Nous affirmons avec force que lon peut faire 
de la médecine sociale et la meilleure qui éoit, en laïssant à 
profession médicale son caractère Libéral. » 

Je suis, au nom des médecins africains, et au nom des popu- 
litions auxqueiles ils donnent leurs. soins, netlement opposé à 
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l'application, dans sa forme actuelle, du décret du 7 janvier 
1948, à des serviteurs français qui, après avoir rempli avec 
loyauté et dévouement leurs engagements, ou obtenu leur 
retraite, voudront s'installer comme médecins libres. 

La France métropolitaine est servie par 35.000 médecins 
environ. L'Afrique occidentale française, territoire dix fois 
plus étendu, est servie par 569 médecins, dont: médecins des 
troupes coloniales, 134; médecins de l'assistance médicale 
indigène, 6; médecins contractuels, 18; médecins africains, 360. 

Les médecins libres se répartissent ainsi: Dakar, 18; Séné- 

al, 23; Soudan, 1; Côte d'Ivoire, 7; Dahomey, 2; Guinée, 0; 
iger, Ü; Mauritanie. O0; Haute-Volta, 0. 

Et, parmi les cinquante et un médecins libres, huit sont 
étrangers et ne sont pourvus que du diplôme d'université où 
ils sont admis par assimilation, Ils exercent, grâce à l'ordon- 
nance du 24 octobre 1945, promulguée en Afrique occidentale 
francaise par décret du 13 octobre 1947. En vertu de ce texte, 
les médecins étrangers en exercice au 1% septembre 1939 sont 
autorisés à pratiquer, quelles que soient les conditions d’auto- 
risalion préalables. 

Les médecins africains sont en tout et pour tout 360. C'est 
autour de ce chiffre qu'on fait tant de tapage; c'est ce petit 
nombre qu'il faut étouffer ! 

M. le rapporteur. Améliorer, au contraire, revivifier! 

M. Touré. C'est très bien, et je suis heureux de l'apprendre, 
mais prouvez-le ! 

Je crois que nous allons nous entendre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'en ai l’imp'ession. 

M. Paul Catrice. Nous le souhaitons de tout cœur. 

M. Touré. Oui. 

Bien que leur engagement ne prévoie que dix ans de ser- 
vices effectifs dans l'administration, plusieurs totalisent aujour- 
d'hui près de trente ans; un seul, vous m'entendez bien, un 
seul sur 360 a pu, parce qu'usé physiquement — c'est le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qui le dit — obtenir l'autori- 
sation d'exercer librement. 

Donc, comme vous le voyez, les étrangers sont plus favori- 
sés que les Africains en Afrique ! 

Quoi qu'il en soit, ces chiffres indiauent éloquemment que 
l'Afrique occidentale française manque de médecins et cette 
déplorable situation sera encore singuliérement aggravée par 
les réformes envisagées. 

En effet, si la transformation des 360 médecins africains en 
diplômés d'Etat est incertaine, les années, elles, n'arrèteront 

as leur marche inexorable; Ces formetionnaires seront mis à 
a retraite, Et, pendant ce temps, si la faculté de médecine est 
créée, elle ne fournira qu'un faible débit de médecins diplô- 
més d'Etat. 

Alors, si vous enlevez à ces praticiens expérimentés le droit 
d'exercer, du fait des entraves apportées par le décret, com- 
ment, dans l'intérêt général, pourrez-vous assurer un bon état 
sanitaire dans des régions très étendues, avec une population 
disséminée ? 

Vous serez, pendant la longue période transitoire, bon gré, 
mal gré, obligé, vous, Gouvernement, pour conserver un per- 
sonnel sanitaire suffisant, d'élargir les dispositions de ce dé- 
cret. 

Il y a, à l'heure actuelle, des médecins africains chargés de 
circonscriptions sanilaires de 50.000 à 200,000 habitants, Vous 
entendez, mesdames, messieurs, Cela les oblige à examiner en 
movenne 300 à 50 malades par jour! 

Cette situation intenable doit-elle durer ? 

Pensez à ce que vous en a dit le professeur Portes. 

Maintenant, qu'est ce décret de 198 ? IH est la reproduction 
— je vous l'ai déjà rappelé — et je pourrais dire la résurrection 
d'un décret de 1225, tombé en désuétude. Ce texte, promulgué 
au moment de la création de l’école de Dakar, alors qu'on 
ignorait encore ses résultats et la façon dont se comporteraient 
les jeunes médecins issus de cette école, était un acte de pré- 
caution et de méfiance à leur éga’d. L'incertitude de l'avenir 
justifiait, en effet, cet acte de prudence. Peu à peu, lorsque les 
jeunes praticiens eurent apporté la preuve de leur intelligence, 
de leur savoir, de leur probité morale, les exigences créées 
par ce décret se sont atténuces d'elfes-mêmes au 4} qu'un 
médecin africain était devenn le collaborateur éclairé el ap- 
précié du médecin diplômé d'Etat. 

Ecoutez ce que dit M. le docteur Souques, directeur de la revue 
Médecine ct Progrès. qui vient d'effectuer un voyage de plus 
d'un mois en Afrique occidentale. Son article est intitulé: 

« Médecins africains, Une injustice qui doit cesser, une recon- 
naissance qu’on doit admettre, une assimilation qui s'impose, » 

M. Souques écrit: 

« C'est en 1918 que fut créée à Dakar une école de médecine. 
A celte époque, les études étaient, comme dans la métropole, 
d'une durée de quatre ans... » 

M. le rapporteur. Qui estM. Souques ? Il n'est pas médecin! 


M. Touré, Voyez le journal La Tribune départementale et com- 
munale de France et d'outre-mer. 

M. le rapporteur. C'est, je crois, un fabricant d'instruments 
de chirurgie. 

M. Djim Momar Gueye. D’après ce qu'on m'a dit, c’est un 

rofesseur de rnédecine, directeur de la revue Médecine et 

royres. 

M. Touré. Je ne connais pas ses qualités et je ne tiens pas À 
les connaître. Faites une enquête, mon cher collègue, si vous 
ne pouvez tolérer le mystère. 

M. Djim Momar Gueye. Il est professeur de médecine, J'ai 
des documents, et certaines personnes m'ont écrit à ce sujet, 

M. le rapnorteur. J'ai connu un M. Souques, professeur, mais 
qui est mort il y a bien longtemps, Il était neuroiogue ! 

M. Touré. Celui-ci est encore vivant, rassurez-vous, 

Je continue Ja lecture de son article: 

« … Les travaux étaient sensiblement les mêmes dans les 
écoles et facultés de France, avec cette différence cependant 
qu'en quatrième année une très grande part était réservée à la 
pathologie externe, interne et exotique, à la prophylaxie, à la 
vactériologie clinique, à Ja radiographie, à l’électrothérapie, à 
l'anatomie pathologique, à l'appareillage et à la médecine 

« De plus, pendant ces quatre années, le médecin africain sorti 
de l’école de Dakar était incontestablement mieux formé que 
le médecin sorti d'une école métropolitaine à durée égale 
d'études, 

« Mais, si le médecin français sortait diplômé d'Etat, avec Je 
titre de docteur en médecine, par contre, le médecin sortant de 
l'école de Dakar avait tout simplement le titre de médecin afri- 
Cain. 

« Cette différence venait de ce que l'étudiant noir n'avait 
pas de diplômes universitaires à son entrée à l’école de imite. 
cine de Dakar. Pouvait-on admettre sérieusement celte «iffé- 
rence entre l’Africain et le métropolitain, puisque l’école de 
Dakar avait été créée, précisément, pour qu'en sortent des 
médecins semblables comme formation à ceux des écoles et des 
facuités de France ? | 

« Par la suite, les décrets successifs modifièrent en France 
la scolarité, qui fut portée à six ans d’études, mais aucun 
d’entre eux ne modifia la scolarité de l’école de Dakar, qui 
resta fixée à quatre années. 

« Ceite lacune regrettable va — paraît-il — être comblée, 

uisqu’en 1930 l’école de médecine de Dakar doit devenir une 
acuité à l'emplacement désigné; elle est actuellement en cours 
de construction. 

« Dès :ors, des jeunes étudiants africains pourront, tou 
comme les médecins métropoiitains, sortir diplômés d'Etat 
avec le titre de docteur en médecine, 

« Mais que deviendront les quelque 400 médecins actuelle- 
ment en Afrique noire, sans titre officiel, et qui ressentent 
profondément ce complexe d’infériorité dans lequel on les 
entraîne ?... 

« JL est temps qu'une mesure intervienne en leur faveur 
pour leur donner, par équivalence, et après un examen qu'ils 
ont d’ailleurs toujours réclamé, ce titre de docteur en mcde- 
cine. 

« Au moment où un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale le 27 janvier 1949, actuellement en instance devant 
le Conseil de la République, va autoriser l'installation exctp- 
tionnelle, en France, de médecins étrangers, soit à titre de 
ressortissants d'Etat ayant passé avec la France des conven- 
tions de réciprocité, soit à titre de praticiens attachés à un 
établissement hospitaïier fonctionnant en France, il est urgent 
que les pouvoirs publics accordent sans retard à des François 

e l'Union française, l'honneur et le droit d'inserire, à cote 
de leur nom, la qualité de docteur en médecine. 

M. le rapporteur. D'accord ! 

M. Djim Momar Gueye, Très bien ! 

M. Touré. « La France l'a accordé trop facilement, depis 
de longues années, par équivalence, à des médecins étrangers 
seulement diplômés d’universités, pour qu’elle 
pas ce geste de justice et de gratitude qui s'impose. 

M. le rapporteur. C’est exactement ce que nous deman- 
dons, monsieur Touré, et c’est exactement ce que je pense. \ou- 
lez-vous me permettre de demander la parole ?.… 

M. Touré. Laissez-moi, je vous prie, terminer celte citation. 
Je vous donnerai ensuite volontiers la parole. 

« Ce titre pourrait être, d’ailleurs, celui des docteurs en 
médecine de la France d'outre-mer, cette restriction établ:s- 
saut qu'un médecin africain ne pourrait pas s'installer en 
Franee, par exemple, sans avoir suivi les cours et soutenu sa 
thèse dans une des facultés métropolitaines. #. 

« Pendant la guerre, aussi bien sur les champs de batai:le, 
en Europe, que dans des milliers de cases en Afrique, des 
médecins africains se sont montrés à la hauteur de leur tâche. 
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Partout, ils ont remplacé et remplacent encore les médecins 
européens absents, Sans aucune défaillance. 

« J'ai vu opérer des noirs et leurs chefs m'ont 
fait part de leur satisfaction lotale. J'ai assisté dans des dis- 
pensaires à des consultations de vi ras et j'ai entendu 
ans certaines localités des métropolitains réc'amer le dia- 
enostic d'un médecin noir. A Ce propos, il serait utile de rap- 
Feler que les avantages pratiques qu'avaient les élèves de fin 
de quatrième année sur les jeunes médecins sortant du 

« Phora », qu'on envoyait à l’écale de Dakar pour effectuer un 
clage, étaient si évidents pour conserver le prestige du 
médecin métro olitain, ce stage fut supprimé. 

« Incontestablement, le médecin africain qui est, par la force 
&e événement, omnipralicien, possède une valeur profession- 
neLe telle qu'on ne peut lui refuser plus longtemps ce titre 
de docteur en médecine d'outre-mer, avec les prérogatives 

« C'est ainsi qu'après vingt-cinq ans de loyaux services, il 
aura le droit de s'installer pour son propre comple..; on ne lui 
resteindra plus les produits pharmaceutiques à prescrire. On 
ne fixera plus un barème d'honoraires différents des autres. 
On ne lui imposera plus un code particulier de déontologie. 

« I faut qu’à la fin de leur carrière administrative les méde- 
cins africains, comme les sages-femmes et les pharmaciens, 
d'aitleurs, puissent exercer librement leur art. 

« Jl faut, paralièlement, que les malades puissent choisir 
librement leur médecin, A ce sujet, il est important de signaler 
que le médecin africain pare plusieurs dialectes et qu’en 
brousse il est seul à comprendre ou à se faire comprendre. 

« IL faut que le médecin africain de nos terriloires, tout 
comme l'étudiant africain qui a les moyens matériels de faire 
ses éludes médicales en France, obtienne le titre de docteur 
en médecine. 

« Comme je l'ai dit plus haut, en 1950 la question ne se 
osera plus pour les nouveaux étudiants; mais, encore une 
Pois, il faut donner satisfaction aux quatre cents médecins 
africains exerçant actuellement dans l’Union française. 

« L'Union française existe. Des médecins africains représen- 
tent même leur pays au sein de l’Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l’Union française, Valeurs incontestables recon- 
nues par leurs pairs et par les métropolitains, ils sont l'hon- 
neur ét l'élite de notre Afrique. Combien d'hommes comme 
eux ont affirmé leur valeur intellectuelle, qui, au départ, 
n'avaient pas leur baccalauréat. 

« Il est urgent, je le répète, que les pouvoirs publics pren- 
nent une décision à leur égard. 

« Je demande qu’un projet de loi soit mis à l'étude sans 
retard pour qu’enfin le médecin africain soit docteur en méde- 
cine de la France d'outre-mer. » 

LR rapporteur, Mon cher collègue, puis-je vous inter- 
rompre ? 

M. Touré, Je vous en prie. 

M. le rapporteur. C'est exactement à celte conclusion que 
nous arrivons. Nous sommes constructifs, puisque ce projet 
de loi est contenu dans la proposition. 

Et, d'autre part, je me retourne vers mon collègue M. Djim 
Momar Gueye et je lui dis que M. Souques, après renseigne- 
Inents, n'est ni professeur, ni praticien, c’est un publiciste, 
un monsieur qui rédige un journal de propagande pour vendre 
Outre-mer des instruments et de la pharmacie. Je ne lui en 
veux pas, d'ailleurs. 

M. Djim Momar Gueye. Selon les renseignements qui me 
sont fournis, M. Souques serait professeur de médecine et 
directeur d'une revue Médecine et Progrès. 

. M. le rapporteur. I] n'est pas professeur; il est directeur 
d'une revue médico-pharmaceutique, où il propose les médi- 
caments qu'il vend.. 

M. Touré, Quelle que soit la profession de M. Souques, il ne 
fait que constater les faits, et je suis entièrement d'accord 
uvec Jui. 

M. le rapporteur. Je le suis sur beaucoup de points. 

M. Touré. Si nous sommes d'accord, nous le verrons bien. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Continuez à être d'accord ! 

M. Touré. Et quelles sont les conditions imposées en fait 
Dar le décret du 7 janvier 1948 ? | 
_Je l'ai indiqué dans l'exposé des motifs de la proposition qui 
Vous est soumise : 

Ce décret réglemente les obligations professionnelles des 
Milecins, pharmaciens, sages-femmes diplômés de l'école de 
Dikar, T1 restreint leur liberté d'exercer à titre privé, lors- 
ont quitté normalement l'administration. 

Une autorisation leur est accordée, svec l'obligation, toutefois, 


.. S'installer, lorsqu'ils y sont autorisés, à une distance supé- 


irure à 20 kilomètres d'un cabinet médical tenu par un méde- 
diplômé d'Etat. 

tarif: doivent $e conformer à un barème d'honoraires, à des 
4115 pharmaceutiques, à des règles de déontologie particulières. 


Ils sont soumis à une surveillance particulière sur les interven« 
tions chirurgicales. 

Leurs ordonnances prescrivant des médicaments non inserits 
sur une liste officielle doivent étre visées par un médecin 
diplômé d'Etat, Les constatations médico-légales ne leur sont 
permises qu’en l'absence d'un médecin diplômé d'Etat, etc., etc. 

Tele est l’économie succincte de ce décret. 

En élargissant les termes de ce texte, en supprimant les dis- 
positions de nature à froisser le sentiment de vieux serviteurs 
qui, en réalité, ne font que continuer, sous un contrôle suffi- 
sant, les pratiques médicales Ja ont exercées pendant de 
nombreuses années sans contrôle. 

M. le rapporteur. Ah! pardon. 

M. Touré. le Gouvernement aura accompli l'acte de recon- 
naissance qui s'impose. 

La thèse de M. le rapporteur est une excellente mesure pour 
les jeunes médecins. Eile s'impose mème. Mais, quelle que 
soit la perspective d'avenir, obliger de vieux médecins, dont 
l'irréprochable carrière administrative est terminée, à passer 
comme de jeunes élèves des examens de capacité est inadmis- 
sible, s’il faut parler net, 

Un médecin principal de première classe, chef d'une cir- 
conscriplion médicale, me disait un jour: 

« Je n'accepterai pas, pour ma part, l'humiliation des entra- 
ves apportées ce décret, Comment se fait-il qu'au cours de 
notre carrière l'administration Ctait satisfaite et nous attribuait 
Valeur et confiance, et que maintenant, à notre retraite, nous 
soyons l'objet de telles mesures de défiance 7... » 

M. Darlan. Tiès bien! 

M. Touré. « ...J'abandonnerai tout et ferai autre chose. à 

M. le rapporteur, Ce n'est pas de la défiance. 

M. Darlan. Je trouve que sil 

M. le rapporteur. c'est simplement une disposition légale, 
c'est la loi. (Sourires ironiques à l'extrême gauche.) 

M. Touré. On s'apercoit trop tard que c'est illégal. C'est au 
départ que l’on devrait s'apercevoir que ce n'est pas légal... 

M. Cianfarani. Pas de colloques, messieurs, parlez pour l'As- 
semblée. 


M. Touré. Ce langage est loin d'être isolé et — crovez-le, 
mesdames et messieurs — l'application de ces mesures injus- 
tiliées écartera bien des hommes de valeur dont, je le répète, 
nous avons besoin, et qui sont nécessaires aux malades, à l'état 
sanitaire de nos populations. 

Est-ce le résultat que veut obtenir le Gouvernement ? N'a- 
t-il pas manqué à la fois de prévoyance pratique à l'égard de 
l'intérêt général et de psychologie vis-à-vis de ses fonction- 
naires médecins ? 

« Pas de sentimentalité — dit notre rapporteur. L'homme 
est pris dans l’engrenage du progrès; s’il se refuse à suivre 
la cadence de la machine sociale, il sera broyé. C'est regretta- 
ble, mais c’est ainsi et c'est la loi du progrès. L'individu est 
sacrifié à la collectivité; l'intérêt individuel n'a aucune placa 
dans la société moderne. » 

On croirait entendre la théorie des Etats totalilaires ! 

M. le rapporteur. Oh! c'est une exagération! 

M. Touré. Aussi, je me permets une question: 

Ne pouvons-nous apporter quelque tempérament à la féro- 
cité de ces doctrines lorsque la justice sociale l'exige ou, tout 
simplement, la justice ? 

Voici un point de vue sur la question: 

« En quoi se trouvent lésés l'intérêt général, l’ordre social, le 
progrès ? N'avons-nous pas, au même titre que le Gouverne- 
ment, le souci des malades et de l’état sanitaire d'un pays, 
en accordant la liberté d'exercer, sans contraintes exagérées, 
à des praticiens dans les mêmes conditions qu'au cours de 
leur activité de service ? 

« Deviennent-ils suspects à partir du moment où ils ont quitté 
régulièrement l'administration ? Sont-ils vraiment indésirables 
pour n'avoir point satisfait aux rites officiels, obtenu leur 
diplôme de bachelier, soutenu une thèse ? 

« Tient-on comme non avenu l’enseignement primaire supé- 
rieur qu'ils ont obligatoirement suivi et qui, sur certains points, 
égale ou dépasse parfois le programme du baccalauréat ? 

« Considère-t-on comme négligeable l'épreuve du principalat 
qu'ils subissent deux ans après le grade de médecin de pre- 
mière classe ? 

« Qu'on ne vienne pas soutenir qu’à leur sortie de l'école les 
médecins africains n'ont pas tenu leurs promesses! » 

Je viens de vous lire les témoignages d’un médecin métro- 

olitain. Je puis ajouter celui du professeur Pierre Delbet, qui 
es à appréciés pour les avoir vus à l'œuvre. 

M. Touré. M. le professeur Pierre Delbet n'est pas un médecin 
quelconque. 

M. le rapporteur. Je le pense bien! 1] a été mon patron! 

M. Touré. ]1 est une des gloires non seulement de Ja méde- 
cine française, mais de celle du monde entier, 
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Notre rapporteur lui-même qui, au cours de sa carrière, s'est 
fréquemment trouvé en contact avec les médecins africains 
nous dit: 

« Nous savons mieux que quiconque que sans eux nos efforts 
auraient été souvent voués à l'échec, S'ils ont été, à l'origine, 
des auxiliaires, progressivement et très rapidement ils sont 
devenus des collaborateurs. » 

Et plus loin, dans le même rapport, nous lisons: 

« Loin de nous la pensée que nos médecins manquent de 
valeur. Au contraire, ils montrent généralement des connais- 
sances profondes, ils ont le plus souvent une valeur de diag- 
nostic qui dépasse pratiquement, sur le terrain, la valeur des 
médecins métropolitains non spécialisés en pathologie tropi- 
cale, » Pourquoi voudriez-vous qu'avec cette formation ils ces- 
sent, dès qu'ils sont dégagés des obligations avec ladminis- 
tration, apres de lovaux services, d'accomplir les mêmes devoirs 
de conscience et d'apporter en toute liberté dans leur situation 
nouvelle le don de leur expérience ? 

Je m'ab<tiendrai de parler du rôle qu'ils ont joué «u cours 
de la dernière guerre et qui démontre d’une façon éclatante 
leur Jovalieme; ils ont fait leur devoir et seront prêts à 
recommencer si la liberté de la France et de l’Union francaise 
était menacée. 

Mais, mesdames et messieurs, le Gouvernement serait-il moins 
bienveillant à leur égard qu'il ne l’est vis-à-vis des médecins 
étrangers ? Ceux-ci ont été admis en Afrique occidentale fran- 
çaise à exercer leur profession soit librement, soit dans lad- 
ministration avec différentes appellations, Les conditions qu'on 
leur a imposées étaient plus avantageuses. On 'es à soumis pour 
la forme à un vague examen et on a validé leurs diplômes 
étrangers, Je ne veux citer aucun nom pour éviter toute publi- 
cité malsaine, mais nous savons par expérience combien cer- 
tains nous ont déçus, M. le docteur Borrey ne le niera pas. 

M. Darian, C'est la vérité. 

M. le rapporteur. Je ne le nie pas, mais je dis simplement 
que nous sommes en dehors du sujet et que Descartes ne 
préside plus l’Assemblée ! 

M. Touré. Pourquoi serions-nous en dehors du sujet? Nous 
parlons du décret du 7 janvier. C’est plutôt hier que Descartes 
n'a pas présidé l’Assemblée. 

Mme la présidente. M. Borrey est président de la cormis- 
sion; je vous prie de ne pas le mettre en cause. 

M. Touré. Je ne le mets pas en cause, madame la prési- 
dente. Mais il est intervenu hier en sa qualité de rapporteur 
et je réponds à cette intervention. 

Faut-il enfin vous donner un exemple et citer une analogie 
frappante entre la situation actuelle et celle qui existait en 
France en 1892? A cette époque, le Gouvernement a voulu 
organiser le corps médical et les facultés de médecine. I fallait 
supprimer les praticiens qui s’appelaient officiers de santé, 
auxquels M. le rapporleur nous a assimilés et la loi du 30 ro- 
vembre 1892 les a supprimés, mais avec quels ménagements ? 
Le législateur, afin de sauvegarder les besoins des malades et 
reconnaissant la légitimité des droits acquis par la valeur des 
officiers de santé, a prévu une réglementation transitoire. H 
leur a conservé le droit d'exercer sas aucune autre jimitation 

ue de se soumettre aux obligations imposées par la loi aux 

octeurs en médecine. Les étudiants qui avaient pris leur 
première inscription avant la lor du 30 novembre 1K92 ont pu 
continuer leurs études et obtenir le diplôme d'officiers de 
santé. Les officiers de santé encore existants peuvent exercer 
librement leur profession, et peuvent même aujourd'hui prati- 
uer de grandes opérations chirurgicales sans l'assistance d’un 
docteur. 

M. le rapporteur. Je l'ai signalé hier. 

M. Touré. Alors nous sommes entièrement d'accord, mais ne 
ss “ÿ plus sévère qu’on ne l'a été vis-à-vis des officiers 

e sante. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je crois, en effet, que vous êtes 
d'accord. 

M. Touré. Peut-être allons-nous en effet tomber d'accord! 

M. le rapporteur. Je vous expliquerai tout à l'heure ce que 
j'ai dit hier. 

M. Touré. Voilà bien, n’est-ce pas, une curieuse analogie. Le 
législateur de 1892 a su humainement conciiier l'intérêt général, 
les droits et prérogatives des docteurs en médecine et l'intérêt 
particulier d’un corps de praticiens dévoués et méritants. II a 
agi avec sagesse, avec tact, avec humanité, et personne ne s’en 
est plaint. 

Pourquoi le pouvoir d’aujourd’hui se montre-t-il plus sévère 
que l’ancien législateur ? Celui-ci avait-il imposé des conditions 
humiliantes aux praticiens qu'il supprimait ? Les avait-il réduits 
à l’inactivité forcée et la loi du progrès les a-t-il anéantis ? Je 
livre à vos réflexions et à votre conscience les deux méthodes. 

L'Union française, mesdames, messieurs, est une œuvre origi- 
nale, juste, humaine, qui met incontestablement la France au- 
dessus de toutes les grandes nations. Si elle est en train de subir 


de dures. épreuves meñaçant gravement sa cohésion, son effi- 
cacité, c'est que cet avenir plein de promesses à été compromis 
pe les exigences des uns, et pa la cupidité des autres, La 
‘rance, ses intérêts, sa vie, sa pérennité ont été souvent oubliés, 
Allons-nous continuer à suivre les mêmes errements ? 

M. Darlan. C’est la faute des colonialistes. 

Un conseiller à gauche. Et du plan Marshall! (Sourires au 
centre.) 

M. Touré. Je me plais à cette occasion à rendre un hommage 
mérité aux membres de cette Assemblée qui ont toujours su 
en présence d’un problème grave, dont les conséquences peu- 
vent atteindre la nation elle-même, faire abstraction de leurs 
tendances doctrinales et politiques, unir leur cœur et leur esprit 
dans un sentiment de Jloyaulé pour concilier et rapprocher, en 
arbitres, les intérêts- de là France et de l'Union francaise selon 
les principes généreux et générateurs de progrès, base mème 
de notre Constitution. 

Je vous demande donc — et en même temps je m'adresse aux 
députés et aux sénateurs, au Gouvernement et aux organismes 
dont peut dépendre le sort des médecins africains — d'admettre 
l'élargissement des dispositions sévères et injustes du décret 
du 7 Janvier 1948. C’est sur ce point que porte avec insistance 
mon intervention. 

En dehors de ce texte officiel, je me ralie pour le surplus, 
sauf amendements à déposer, aux vœux de M. le docteur Borrev, 
en formant le souhait que leur réalisation soit prompte et efi- 
cace. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la France d’outre-mer. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, en venant 
à cette tribune évoqer le problème des médecins africains, mal- 
gaches ou de Pondichéry, je me demande s’il n’y a pas lieu 
de tenter d’abord une réconciliation. 

M. le rapporteur. Mais nous n'avons jamais été fâchés! 

M. Touré. Si! Si! Nous n'étions pas d'accord! Cela revient 
au même ! 

M. le rapporteur. Non, ce n’est pas synonyme! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. entre deux conseillers qu 
s'opposent depuis un certain temps... 

Mme Caffot. Depuis un an! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ..qui se sont opposés, d'une 
manière assez vive, hier après-midi, alors qu’en réalité, ils 
sont à peu près d'accord. 

Quel est le problème posé par la proposition de M. Touré et 

ar le rapport du docteur Borrey ? C’est, dans ses grandes 
ignes, celui de l’exercice de la médecine dans les territoires 
d'outre-mer. IL est évidemment assez différent de celui que 
nous pouvons avoir à connaître dans la métropole. 

Hier, en écoutant l'exposé du docteur Borrey, ma pensée se 
reportait vers certains débats qui ont accompagné, à l’Assem- 
blée nationale, le vote de la loi sur l'exercice de la médecine, 
à un moment où il s'agissait, aussi, de faire le partage des 
prérogatives et des responsabilités entre des officiers de santé 
et les titulaires du doctorat en médecine. 

J'ai l'impression que si le docteur Borrey et M. Touré 
semblent diverger d'opinion, c’est qu’en réalité, ils se sont 
engagés, séparément, sur des voies parallèles ; ils risquent fort 
ainsi de ne jamais se rencontrer. M. Touré pense surtout aux 
médecins africains, déjà en exercice, ayant derrière eux un 
certain nombre d'années d'activité, tandis que le docteur Bor- 
rey, tourné plus particulièrement vers lavenir, est surtout 

réoccupé du problème des écoles de médecine à transformer 
dans les territoires d'outre-mer, et de l'accession des médecins 
africains au doctorat d'Etat, 

I y a done, en fait, trois problèmes distincts: le premier, 
est celui de la transformation des écoles de médecine actuel- 
lement existantes, ou, plus exactement, celui de leur rempla- 
cement par des écoles préparatoires de médecine, destinées à 
se transformer, elles-mêmes, par la suite, en écoles de plen 
exercice et un jour en des facultés de médecine et de phar- 
macie. 

Mais, dans l’immédiat, se pose un deuxième problème, lon- 
guement évoqué hier par M. Borrey: celui de la possibilité, 

our les médecins déjà sortis de ces écoles et exerçant actuel- 
ement leur art, d'accéder au doctorat d'Etat, sous réserve de 
certaines dispositions que nous aurons à examiner. ; 

Enfin, il y a un problème plus immédiat encore: c'est celui 
de l’exercice de la médecine, à titre privé, par les médecins 
africains. Je comprends à cet égard les préoccupations de 
notre collègue M. Touré qui a exercé la médecine en Afrique 
comme médecin africain depuis assez longtemps. Il songe de 
ce fait à ceux de ses camarades qui n'auront pas la possibilité 
de devenir docteurs en médecine mais 7 peuvent légitime- 
ment espérer pouvoir exercer à titre privé dans des conditions 
satisfaisantes. 

M. Zinsou. Le problème est ainsi clairement posé, 
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M, le sous-secrétaire G’Etat. Voilà, me semble-t-il, les pro- 
plèmes nettement posés. En les examinant l'un après l'autre, 
il sera possible, en définitive, de trouver un terrain d entente. 
Mais on me permettra de garder, pour l'exposé de ces dif- 
ferentes questions, l'ordre que je viens d'établir, sans prendre, 
coume point de départ la situation des médecins africains 
Actuellement existants. Je me tournerai tout de suite vers 
l'avenir, en commençant par le problème de la transforma- 
tion des écoles de médecine de nos territoires d'outre-mer. 
lier dans son exposé, M. Borrey a établi des comparaisons 
entre l'effort accompli dans ïes territoires d'ouire-mer de 
J'Uaion française, et les efforts du même ordre accompiis dans 
je territoires voisins étrangers, tels que la Gold Coast ou la 
comparaison extrémement intéressante à mon sens, 
Loutit à un résultat important: nous avons 1e sentiment, en 
les efforts tentés dans nos territoires et Ceux tentés 
ailleurs, que nous ne sommes pas en retard sur l'étranger. 
M, Zinsou, Nous sommes les premiers à le reconnaitre. 
M. le sous-cecrétaire &’Etat. En effet, l’éco'e de médecine de 
Pondichéry est déjà a que centenaire ; l'école de médecine 
de lananarive à été l'une des premières créations entreprises 
ur ollieni, et elle a déjà dépassé le cap de la cinquantaine. 
Je ne parle pas de l'école de médecine &Hanoï, transformée 
depuis un certain nombre d'années en faculté et datant, ele 


aussi, à 
de medecine de Dakar date de 1918, tandis qu'au Cameroun, 
jusqu'à la guerre, une école formait des aides de santé et a 
disparu au lendemain de la libération pour fusionner avec 
celle de Dakar. ; 

Un effort assez sérieux à donc a été tenté dans les diffé- 
rents territoires, en vue de les doter d'un corps médical suffi- 
samment formé. 

IL faut reconnaître que le niveau des différentes écoles de 
medecine dans les territoires d'outre-mer n'est pas exactement 
comparable, L'école d'Indochine a eu une évolution beaucoup 
plus rapide que les autres. Elle est devenue assez rapidement 
école de plein exercice, puis faculté. : 

Au contraire, si l’école de médecine de Pondichéry, qui a 
maintenu son recrutement à un niveau de cuiture À org 
assez bas a pu former des médecins, eile n'a cependant pas 
pu leur donner une formation comparable à celle des méde- 
cins d'Extrème-Orient, 

Cetle remarque est également valable pour Madagascar où, 
jusqu'à la guerre, faute d'un nombre suffisant d'étab.issements 
secondaires où primaires supérieurs, il a fallu faire appel, pour 
le recrutement de l'école de médecine, à des élèves dont 
certains n'avaient pas un niveau de culture générale pius 
élevée que celui du certificat d’études primaires. 

Au contraire, je dois dire que l’école de médecine de Dakar, 
qui recrutait ses élèves à la sortie de l’école William Ponty, 
a a‘leint assez rapidement, un niveau d'études assez élevé. 
Elle à permis de doter l'Afrique noire d'un corps de médecins 
africains auquel, après bien d'autres, je suis heureux de rendre 
hommage à cette tribune. Je ne sais, au reste, de quoi il faut 
féliciter Je plus l’école de médecine-de Dakar, 

Estee d'avoir donné à nm ve noire quelque trois cent 
Cinquante où quatre cents médecins africains, on d'avoir, 
depuis quelque temps, fourni à l’Assemblée de P'Union fran- 
(ilse, quelques-uns de ses meilleurs conseillers ? (Très bien! 
tres Lien! et applaudissements.) 

Le qui est sûr, c'est que personne, ni dans celle enteinte, 
nihors d'elle ne songe, au moment où il est question de donner 
aux écoles de médecine un niveau universitaire, à discuter 
les mérites des médecins africains. Et le docteur Borrey, qui a 
eu l'occasion d'avoir parmi ses collaborateurs certains d'entre 
eux, ne me démentira pas si je dis que nous avons été heu- 
eux, les uns et les autres, de les avoir auprès de nous, de 
leur confier des responsabilités qui, dans la métropole, n’appar- 
tiennent qu'à des docteurs en médecine ou même à des méde- 
hautement qualifiés et spécialisés, 

M. Momo Touré n’exagérait fone pas tout à l'heure en indi- 
quant les tâches importantes qui leur étaient confites. 

Mais, comme le disait le docteur Borrey, il faut suivre le 
progres, L'évolution des territoires d'outre-mer se poursuit à 
Un ï\thme extrêmement rapide, et nous n'avons pas le droit 
de rester à l’arrière-garde. 

Ainsi done, le problème qui se pose dans l'immédiat, c'est de 
transforme: les écoles de médecine ou plutôt de les remplacer 
Par des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, de- 
Clablissements universitaires. 

est-elle possible ? Est-elle réalisable partout ? 
l'école de té si vous Je permettez, le problème de 
reg. de médecine de Pondichéry, encore qu'on puisse re- 
T7 Qu'on ait attendu si longtemps pour donner à cette 
cine ie physionomie comparable à celle de l'école de méde- 

ne de Dakar 


du début du siècle. Enfin, en Afrique noire, l'école” 


M. le rapporteur. À ce propos, monsieur le ministre, je vous 
demanderai de bien vouloir essayer de faire aboutir la pro- 
position que cette Assemblée avait votée, presque à l'unanimité, 
et tendant à la création d’un institut de médecine et de recher- 
ches à Pondichéry. Il y a de cela deux ans, et nous n'avons 
pas encore recu de réponse. C'était important et nous aurions 
eu, du point de vue culturel, une position imprenable, si notre 
proposition avait reçu approbation. 

M. Darlan. 11 y a malheureusement beaucoup d'autres propo- 
sitions restées sans réponse. 

Mme Cañffot. Oui, il y en a bien d'autres. 

M. le sous-sesrétaire d'Etat. Je regrette avec vous que cette 
proposition n'ait pas abouti, et je crois me souvenir que le 
FIDES était disposé à accorder les crédits nécessaires pour la 
création de cet institut. Je ne sais pour quelles raisons il n’a 
pas pu être réalisé. 

S'agissant de l’école de médecine de Tananarive, je pense 
qu'il faut, sans attendre, envisager Ja création d'un institut 
universitaire, c’est-à-dire d'une école préparatoire de médecine 
et de pharmacie. 

Le problème est posé; il avance même vers sa solution. On 
nous objecte cependant que la Grante Ile ne fournit pas suffi- 
asian de bacheliers pour alimenter une école préparatoire 
de médecine et que, dans ces conditions, il vaut mieux orien- 
ter vers la métropole les bacheliers malgaches désireux de 
devenir docteurs en médecine et garder pour un certain nom- 
bre d'années enco'e à l'école de médecine de Tananarive sa 
forme actuelle. Nous pouvons penser que les formules de 
transition peuvent être oécessaires; la Grande Ile a besoin de 
beaucoup de médecins et il ne faut pas, sous prétexte de la 
doter en docteurs en médecine, tarir le recrutement des mé- 
decins malgaches sous la forme actuelie. 

Mais cependant il y a lieu de souhaiter la multip'ication des 
bacheliers à Madagascar de manière que nous puissions orga- 
niser à Tananarive, dans les plus brefs délais, un P. C. B. et 
créer une vé’itable école de médecine, Madagascar a d'ailleurs 
la chance de posséder déjà un professeur agrégé des facultés 
de médecine de France, Il s'agit du docteur Paillette, originaire 
de Madagascar, qui a passé récemment son agrégation et qui, 
au lieu d'exercer son enseignement dans une faculté ou une 
école de France, est retourné à Madagascar dans la pensée 
.+ : exercer ses talents dans une école de médecine transfor- 
mée 


M. Gentet. Puis-je vous interrompre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etai. Je vous en prie. 

M. Gentet. Si vous voulez créer des bacheliers, monsieur le 
représentant du Gouvernement, il faudrait prendre le problème 


par la base et ouvrir d'abord les collèges et les Ivcées néces- 


saires. Or, il n'y en à qu'un à Tananarive, ne l'oubliez pas. 
Lorsque vous aurez créé des lycées et des coïlèges à Madagas- 
car, à Diégo-Suarez, à Majunga, à Fort-Dauph'n, à Tuléar, à Fia- 
narantsoa et à Tamatave, vous serez dans la bonne voie. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est bien mon avis, et après avoir 
examiné le problème de l’école de médecine de Tananarive avec 
des originaires de l'le ou des spécialistes des questions malga- 
ches, nous sommes arrivés à cette conclusion qu'il devient ur- 
gent de multiplier là-bas les établissements secondaires et d'opé- 
rer dans le domaine de l’enseignement une décentralisation 
absolument indispensable, de manière à pouvoir recruter un 
plus grand nombre de bacheliers. 

M. le rapporieur. Comment se fait-il que nous sachions que 
pour l'Afrique occidentale française, en 1950-1951, ous aurons 
au moins 150 bacheliers qui pourront accéder aux universités? 
C'est là un fait assez remarquable. Je ne vois pas pourquoi les 
Malgaches ne arme pas devenir bacheliers comme :es 
autochtones d'Afrique occidentale française. 

M. Gentet. Si M. le ministre m'y autorise, monsieur Porrey, 
je vous donnerai une réponse immédiatement. Vous connais- 
sez Madagascar comme moi. Vous savez qu’on a construit des 
écoles simplement pour les populations hovas, sur les hauts pla- 
teaux, et l’on n'a pas permis aux potes côtières de s'ins- 
truire. C'est pourquoi il n'y a pas de bacheliers. Il et impos- 
sible aux jeunes autochtones de la côte, dont les familles sont 
pauvres, d'aller à Tanasarive, car ils y trouvent un dif- 
férent du leur, et n’y ayant aucun parent, ne peuvent y vivre 
pendant ies longues années que nécessitent leurs études, Done, 
Je répète, si vous voulez des bacheiiers, si vous voulez former 
des médecins, comme le disait M. le ministre — et Dieu sait si 
nous en avons besoin — il faudra d’abord prendre le problème 
par la base et ouvrir les collèges et les lycées nécessaires à la 
formation des bacheliers. 

Un conseiller à gauche. Très bien! 

M. le rapporteur. Alors, précisons qu'il s’agit de la côte. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai dans mon dossier une note de 
M. le conseiller Voca, qui espérait d'ailleurs assister À ce débat, 


mais qui a été obligé de retourner dans sa circonscription pré- 


maturément. I1 concluait dans le même sens, Il insistait beau- 
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coup sur la nécessité de multiplier les établissements d’ensei- 
gnement secondaire, en particulier dans les régions jusqu’à pré- 
sent déshérilées. Mais l'absence d'un nombre suffisant d’établis- 
sements secondaires ne constitue pas pour le Gouvernement un 
motif d'inertie ou d'abstention, 

IL semble même que, dans l'etat actuel des choses, il y ait à 
Madagascar et à la Réunion — car la Réunion pourrait égale- 
ment bénéficier de cetle école de médecine — un nombre suffi- 
sant de bacheliers pour que l’on puisse entreprendre immédia- 
tement la transformation de l’école de médecine de Tananarive 
en écoc préparatoire de médecine et de pharmacie. C’est d’ail- 
leurs l'intention du Gouvernement. à 

M. Gentet. l’ermettez-moi, monsieur le ministre, de souhaiter 
que ce désir devienne rapidement une réalité. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le projet est déjà très avancé. 

Pour ce qui est de Dakar, au contraire, il ne s'agit plus d'un 
pm puisque le P. C, B. à déjà fonctionné l’année deinièie. 
fous en somines à Ja deuxième année d'existence de ce P. C. B. 
L'année dernière, il faut reconnaître qu'il a été surtout fré- 
quenté par des étudiants européens, dont les familles se trou- 
vaient à Dakar, si bien qu'à la fin de l’année. un certain nombre 
d'élèves du P, €. B. se sont orientés tout naturellement vers les 
facultés métropolitaines et plus'eurs vers l’école de santé navale, 

Etant donné l'effectif de cette année, au contraire, nous avons 
l'assurance de voir s’ouvrir dès le mais de novembre 1550 une 
première année de médecine normale. 


Pour que cette école de méde:ine puisse fonctionner, il faut” 


qu’elle s’insère dans un institut d'études universitaires et ici, 
je puis apporter à l’Assemblée une heureuse nouvelle: le pros 
de décret portant création d’un institut universitaire d’études 
supérieures à Dakar est prêt. 

Ce matin même, dans mon cabinet, le représentant de l’édu- 
cation nationale a bien voulu donner son accord d'ensemble à 
ce projet. I n'y a plus que quelques modalités de détail à régler 
et j'espère que très prochainement un décret verra le jour, por- 
tant création d'un institut universitaire d’études supérieures à 
Dakar. 

Dans le cadre de cet institut unive'sitaire, l’école préparatoire 
de médecine et de pharmacie s’insérera très normalement, Lo:s 
de mon passage récent en Afrique occidentale française, j'ai vu 
l'état des premiers travaux, j'ai admiré le premier bâtiment de 
la cité umwversitaire de Dakar. L'école de médecine elle-même 
n'est pas encore construite, mais les bâtiments qui abritaient 
l'école de médecine sous sa forme ancienne pourront, pendant 
un certain temps, servir très ommodément aux cours de pre- 
mière, deuxième et troisième amnée. 

La question des bâtiments et du matériel n'est donc pas 
inquiétante. Reste à résoudre celle du corps enseignant. 

M. Donnat. Et celle des crédits. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ceiie-là non plus n’est pas inquié- 
tante. Les crédits nécessaires existent. La question la plus di'- 
ficile à résoudre était selle du corps enseignant et c'est une de 
celles qui, ce matin, a tout particulièrement retenu notre atten- 
tion. 

Nous avons déjà, sur place, des professeurs agrégés du Pharo 
qui peuvent, dans des conditions très normales, assurer cer- 
tains enseignements; inais il nous faut, de toute nécessité, 
recruter des agrégés civils pour assurer certains enseignements 
spéciaux et, en particulier, pour le mois de novembre prochain, 
il nous faudra un agrégé d’histologie et un agrégé de ghysio- 
loge. Je pense que nous pourrons les recruter sans difficulté. 
Nou< nous trouvons, cependant, limités par les règlements de 
l'éducation nationale, Le concours d’agrégation pour ces deux 
branches a déjà eu lien; les agrégés recus ont trouvé place 
dans des facultés et il n°v aura pes de nouveau concours avant 
un certain temps. Obtiendrons-nous de l'éducation nationale un 
concours supplémentaire ou bien trouverons-nous, parmi les 
agrégés existants, des candidats qui voudront bien aller jusqu'à 
Dakar, Nous étudions actuellement cet'e deuxième formule et 
nous espérons qu'elle nous donnera, en temps voulu, les profes- 
seurs néressaires. 

Notre intention, en tout cas, est de faire de cette école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de Dakar, un cenire 
qui puisse dispenser un enseignement de qualité. On ne doit 
pas pouvoir dire que nous envoyons là-bas des professeurs de 
seconde catégorie, que nous formons des médecins à Dakar 
sans leur donner un enseignement comparable à celui qu'ils 

ourraient trouver dans la métropole. Si nous voulons que les 
Léboltes formés en Afrique occidentale française acceptent 
de s'orienter très normalement vers le P. C. B. et vers l’école 
de médecine de Dakar, il faut qu'ils soient assurés de trouver 
là, pour les trois premitres années, un enseignement de valeur 
égale à celui qu'ils trouveraient dans une faculté métropolitaine. 

M. Touré. lrès bien! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ajoute que, touchant le recrute- 
ment, une difficulté subsiste, que je tiens à souligner devant 
celle Assemblée, parce qu'éventuellement, les conseillers de 


l’Union française qui appartiennent aux grands conseils ou 
aux conseils généraux, pourront nous aider à la résoudre, Lors- 

u'il s'agira pour les bacheliers d'Afrique noire d'entreprendre 
eur P. C. B. et de solliciter une bourse dans ce but, encore 
faudra-t-il qu'ils acceptent de poursuivre leurs études dans 
l'institut unitersitaire créé pour eux à Dakar. 

Ils pourraient être tentés de venir tout de suite dans Ja métro. 
pole y effectuer toutes leurs études. Le grand conseil — ou du 
moins la commission des bourses de Dakar dans laquelle figurent 
des grands conseillers — à déjà pris, à cet égard, une disposition 
extremement sage en décidant que, normalement, les bourses 
pour le P. C. B. et la première année de médecine ne seraient 
attribuées, dorénavant, que pour l'institut universitaire de 
Dakar. Nous avons été obligés, cette année, d'aller contre Je 
vœu de cette commission et de demander quelques dérogations 
> me parait facie de justifier. IL y avait des boursiers 
d'Afrique occidentale française qui, ayant effectué en France 
leurs études secondaires, avaient obtenu leur baccalauréat et 
s'élaient inscrits en novembre dans une faculté de la métropole, 
On voulait obliger ces étudiants à retourner à Dakar en cours 
d'année pour faire leurs études de P, €, B. 

Nous avons pensé que, si la mesure décidée par la commis- 
sion fédérale des bourses doit être valable dans l'avenir, il faut 
cependant permettre à ceux qui ont commencé leurs études 
dans la métropole -de les y terminer. Je pense donc que per- 
sonne ne songerait à criliquer les exceptions que nous avons 
cru devoir autoriser pour cette année. 

M. Léon. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le Sous-secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Léon. Je tiens à remercier publiquement M, le ministre 
Aujoulat; c'est, en effet, grâce à lui que ces dispositions ont pu 
être prises pour les étudiants qui sont dans la métropole et 
que l’on obligeait à revenir à Dakar. C’est sur son insistance 
que les étudiants ont été maintenus en France. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Gentet. C'est M. le ministre que nous applaudissons, 

M. Léon. C'est bien ce que je désirais. 

M. sous-secrétaire d'Etat. semble qu’un grand pas ai 
été fait en Afrique noire, Il s’agit cependant de décider à 
cette école préparatoire de médecine et de pharmacie va coexis 
ter avec l’ancienne école de médecine qui formait des méde- 
cins africdins, ou si, au contraire, nous décidons de substituer 
à l’ancienne école de médecine, un institut universitaire de 
médecine et de pharmacie. 

Pour aboutir à la décision finale, il a fallu vaincre un certain 
nombre de résistances que vous devinez. Cette décis.on est la 
suivante: dès l'instant où l'Afrique occidentale française est 
capable de fournir un nombre suffisant de bacheliers pour ali- 
menter une école préparatoire de médecine et de pharmacie, 
il n'y à aucune raison de maintenir, à côté de celle-ci, un insli- 
tut de qualité moindre. Bien entendu, ceux qui ont commenté 
leurs études à l’école de médecine de Dakar, sous l'ancien 
régime, pourront les terminer. Une fois les promotions 
actuelles sorties, l’école de médecine de Dakar, ancien régime, 
disparaîtra et sera remplacée intégralement par l'école prépa- 
ratoire de médecine et de pharmacie, 

M. le rapnorteur, Nous pouvons. sur ce sujet, citer un chiffre 
éloquent: nous avens eu, sur dix-huit-.candidats pour l'école 
de médecine de Dakar, treize reçus cette année, alors qu'il 
y avait davantage de bacheliers pouvant aller au P. C. B. Par 
conséquent, leur cause est entendue, 

M. Paul Catrice. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Paul Catrice. J'ai entendu à plusieurs reprises, en Afrique, 
souhaiter qu'il y eût un diplôme — et donc la formation corres- 
pondante — intermédiaire entre celui d'infirmier et celui de 
docteur en médecine. Quelle est votre position sur ce point ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'allais précisément y arriver. 
Le but vers lequel nous tendons, sur lequel j'aurai l'occasion 
de revenir tout à l'heure, est la formation de docteurs en 
médecine africains qui puissent entrer sur un pied d'égalté 
totale avec les docteurs en médecine venus d'Europe dans les 
différents cadres de la santé publique dans les territoires d’ou- 
tre-mer. Mais, dès l'instant où nous supprimons l'échelon inter- 
médiaire, représenté par les médecins africains, il risque 
d'exister en effet une lacune entre les docteurs en médecine 
et les infirmiers, et la création d'une école universitaire de 
médecine et de pharmacie nous oblige à reconsidérer 1° pro: 
blème de la formation des infirmiers. IL faut reconnaître à cet 
égard que si certains territoires, tout particulièrement le 
Cameroun, avaient fait un effort extrêmement fructueux four 
former des infirmiers, on n’a pas attaché ailleurs suflisam- 
ment d'importance à la formation de ces auxiliaires médicaux 
Dès maintenant donc, en Afrique occidentale française, en mme 
temps qu’on songe à la formation de docteurs en méerin 
la formation d'infirmiers va être mise au point. Ceux-ci seront 
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recrutés à un niveau’ de culture générale suffisant, et munis 
d'un véritable brevet d’infirmier. Les infirmiers brevetés : rot 
la possibilité de concourir pour acquérir un titre supplémen- 
taire, une spécialisation, et constituer cet échelon intermé- 
diaire indispensable entre la masse des infirmiers et les «uc- 
teurs en médecine. 

Nous ne Savons pas éncore comment seront nommés ces 
agents intermédiaires; l'expression retenue pour l'instant est 
celle d' « agents techniques d'hygiène ». | 

M. le rapporteur. Le mieux serait, à mon avis, « assistats 
de santé ». 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Peut-être pourra-t-on trouver un 
terme plus heureux que celui-là. JL est évident que le plan 
d'ensemble exige que l’on installe après l'échelon docteur en 
médecine, l'échelon assistant de santé, par exemple, et, enlin, 
à Ja base, une masse d'infirmiers mieux formés que ceux dont 
nous disposions jusqu'à présent, Tels sont les projets qui ont 
déjà dépassé le stade de conception et qui vont entrer, en Afri- 
que noire, en voie de réalisation. 

Me tournant vers ceux des conseillers qui représentent 
d'autres {territoires ou groupes de territoires tels que le Came- 
roun et l'Afrique équatoriale française, je me permettrai de 
souhaiter que cette école de médecine de Dakar ne soit pas 
alimentée seu:ement par les bacheliers venus d'Afrique occiden- 
tale, mais que le Cameroun et l'Afrique équatoriale française. 
éventuellement, acceptent d'en bénéficier, de manière que 
l'institut universitaire de Dakar puisse devenir, le plus rapide- 
ment possible, l'institut universitaire de l'Afrique noire fran- 
çaise. 

M. Kémajou. Puis-je vous interrompre un instant, monsieur 
le ministre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Kémajou. En ce qui concerne les bacheliers qui pourraient 
éventuellement entrer à l’école de médecine de Dakar, je crois 
que, pour le Cameroun, begucoup de difficultés se présenteront. 

Malgré Ja bonne volonté des étudiants, un esprit particulier 
préside à l'examen de fin d'études, et on ne peut que très diffi- 
cilement trouver un bachelier au Cameroun chaque année. Il 
faudrait done commencer par demander au jury d’être un peu 
plus bienveillant. L'année passée sur dix-sept candidats admis 
à l'écrit un seulement a été recu à l'oral; il.y a de quoi s’éton- 
ner un peu. Les protestations des élus du Cameroun ainsi que 
de certains groupements auprès des autorités ministérielies et 
gouvernementales n'ont pas eu d’heureux effets. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. C’est un problème dont nous 
nous sommes occupés récemment, car il m'a été posé par 
les membres de l'AR.C. J'espère que, dès celte année, il sera 
résolu et que le Cameroun pourra disposer, à son tour, d'un 
nombre de bacheliers proportionnel au nombre d'élèves formés 
dans ses collèges ou lycées ? 

Ainsi donc, regardant vers l'avenir, nous sommes assurés de 
pouvoir mettre en place, à bref déiai, des instituts capables de 
doter les territoires d'outre-mer, l'Afrique noire pour commen- 
cer et Madagascar, ensuite, d’un nombre suffisant de docteurs 
en DE qui auront reçu sur place ui enseignement de 
qualité, 

Je dois dire que nous ne sommes, malgré tout, pas très pres- 
sés de réaliser sur place de véritables facultés, c'est-à-dire des 
écoles de médecine pouvant conduire jusqu’à la thèse de 
doctorat, Nous pensons que, s'il est extrèmement intéressant 
pour des élèves africains de commencer leurs études à Dakar, 
dans un milieu où ils seront peu nombreux et où l’on s'occu- 
pera d'eux d’une façon toute particulière, il demeure souhai- 
lable que ces étudiants puissent terminer leurs études en 
France, à Paris ou ailleurs, dans une faculté ayant derrière elle 
de longues traditions et une vieille organisation, Ce sera tout 
bénéfice pour le futur docteur en médecine africain. 


M. Alfred Bour. C’est juste! 


. M. le sous-secrétaire d'Etat. Par ailleurs ce ne sera pas faire 
injure à l'Afrique noire que d'attendre un certain temps avant 
de la doter d’une véritable faculté. 

dJ'aborde maintenant le second point de mon exposé. Je crois 
répondre ici au vœu exprimé tout à l'heure par M. Momo Touré, 
qui déclarait en substance: il est bon de regarder vers l'avenir, 
de savoir ce qui se passera dans dix ans, mais, dès maintenant, 
il y à en Afrique un grand nombre de médecins africains qui 
ont rendu de grands services, et auxquels il faudrait penser. 
IL est très beau de préparer l'avenir de nos enfants mais il faut 
aussi songer à ceux qui ont mérité qu’on s'intéresse à leur sort. 
. À cet égard, la position du Gouvernement et du département 
de la France d'outre-mer est très claire. Elle a déjà eu l'occa- 
sion de RE mme mais je tiens à la formuler ici d’une façon 
très nette. Notre désir est de permettre au plus grand nombre 
pes de médecins africains et malgaches de devenir titu- 
aires du doctorat en médecine d’Etat, 


M. Zinsou. Nous en prenons acte, monsieur le ministre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous demande de prendre acte, 
non seulement des intentions exprimées jei, mais des réalisa- 
tions qui ont traduit ces intentions en actes et qui iront se 
développant. 

Si, en effet, on a eu raison, au lendemain de la Libération, 
de créer le cadre général des médecins africains, on a fait naître 
en même temps une certaine illusion. On a laissé croire à ces 
médecins africains qu'ils étaient devenus les égaux des docteurs 
ea médecine et bien entendu... 

M. Zinsou. Me permetlez-vous de dire un mot, monsieur le 
ministre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Zinsou. On en a peut-être eu l'intention, mais je dois vous 
assurer que fort peu de médecins africains l'ont cru. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est précisément ce que j'ailais 
dire. En mème temps qu'on leur donnait que:que illusions a:ma- 
bles, le décret du 7 janvier 1948 si violemment gttaqué par 
M. Momo Touré, était promulgué et se chargeait de les ramener 
à de plus dures réalités. 

Comment remédier à l'état de choses ainsi créé ? 

Le enter moven, le plus sûr, consiste à permettre à tous 
ceux des médecins africains qui le peuvent, de devenir docteurs 
en médecine. 

M. Momo Touré a insisté sur les faveurs accordées aux méde- 
cins étrangers ou aux titulaires du doctorat d'université par la 
loi du 11 oclobre 1946. Je veux bien que les faveurs ainsi 
accordées aient tenu compte d'états de résistance ou de services 
de guerre, mais les médecins africains — argument que j'ai fait 
valoir auprès du ministère de l'éducation nationale — peuvent 
se prévaloir des états de service qui n'ont peut-être pas été 
acquis sur les champs de bataille. 

Le le rapporteur. Pour quelques uns, si, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ceux-là, automatiquement, ont 
bénéficié de la loi en question; mais ceux qui n’ont pas eu l'occa- 
sion de venir sur ies champs de bataille peuvent faire état 
de services rendus en brousse à l'occasion d'épidémies, au 
contact quotid'en de maladies extrèmement redoutab'es. n'y 
a par conséquent pas de raison pour que le Gouvernement 
refuse aux médecins africains le bénéfice de cette loi du 
11 octobre 1946 volée pour reconnaître en particulier es ser- 
vices rendus par des médecins étrangers. I y a là un moyen 
pratique de permettre à un certain nombre de médecins afri- 
Cains d'acquérir sans trop d’études, avec un examen de culture 
générale relativement facile. 

M. le rapporteur. Nous demandons qu'il ne contcnne pas 
d'épreuve de mathématiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Vous me permettrez de ne pas 
entrer dans le détail de cet examen, détail qui sera fixé par le 
ministère de l'éducation mationale, Cet examen dépendra, je 
le suppose, non pas du service de santé des territoires d'outre- 
mer ou du ministère de la France d'outre-mer, mais directement 
du ministère de l'éducation nationale, 

Mme Caffot. Très hien ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. En tout cas, je tiens à préciser 
que notre intention n’est nullement de créer des barrières 
telles que les médecins africains voient de nouveau luire 
devant eux des perspectives brillantes pour se retrouver décus 
au dernier moment. Notre désir, au contraire, est de permettre 
au pus grand nombre d'entre eux de venir passer une année 
dans uné facuité métropolitaine, de compléter ainsi leur bagige 
technique, et, après des examens cliniques qu'ils passeront 
sans difficuité, puisque ce seront des examens essentiellement 
pratiques, après une thèse, et tout le monde sait que :a thèse 
constitue un barrage insignifiant, de retourner chez eux avec 
le diplôme et toutes les prérogatives d'un doeur en méde- 
cine. 

M. Touré. Je suis parfaitement d'accord avec vous, monsieur 
le ministre, mais je voudrais néanmoins que vous sachiez que 
certains d’entre eux ne pourront jamais coudre un iambcau 
d'étoffe neuve à leur vieux vêtement! 

M, le sous-secrétaire d'Etat. Je vais y venir. J'étudie en ce 
moment le deuxième point que j'avais annoncé el qui tend à 
permettre au pius graud nombre possible de médecins afri- 
Cains ou malgaches d'accéder au doctorat: en médecine, Je 
réserve la troisième partie de mon exposé à l’examen des 
autres cas extrèmement intéressants que vous venez de 
soulever, 

M. Gentet. Je voudrais vous fdire préciser, monsieur le 
ministre, qu'il s’agit des médecins africains et malgaches. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je m'excuse, les médecins mal. 
ne doivent, bien entendu, bénéficier des mêmes disposi- 
ions. 

J'ajoute que, dès maintenant, un décret pris dans le courant 
de l'année dernière autorise les médecins africains les plus 
jeunes, ceux qui sortent de l’école de médecine de Dakar ou 
qui en sont sortis depuis peu, à passer un concours qui leur 


* permettra de préparer le baccalauréat et ensuite de terminer 
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leurs études de médecine jusqu'au doctorat. Ainsi donc, nous 
ouvrons aux médecins africains une double porte pour accéder 
au doctorat. Première porte: pour les plus jeunes, qui termi- 
nent leurs études où viennent de les terminer depuis peu: le 
baccalauréat et la possibilité ensuite de faire les années de 
médecine qui leur manquent et d'accéder au doctorat. Peut-être 

a-t-il lieu pour ceux-là de modifier certaines parties du décret. 
je cons!'atais, en effet, au cours de mon dernier voyage qu'il 
ne suffit pas de dire aux médecins africains : une fois passé le 
concours, vous préparez le baccalauréat et, étant titulaires du 
bacca:ouréat, vous pourrez aller en France faire des études de 
médecine. 

Si l’on exige de ces médecins africains, une fois le succès au 
concours assuré, qu'is préparent le baccalauréat tout en con- 
tinuant à assurer un service médical dans un dispensmre ou 
dans un hôpital, on isur imposera une tâche impossible. Tout 
le monde sait à quel point les consultations sont chargées dans 
les dispensaires africams, Tout lé monde sait ce que représente 
la vie d'un hôpital dans quelque coin d'Afrique que ce soil. 
On ne peut pas demander à un homme, qui a abandonné le 
cours de ses études depuis un certain temps, d'assurer à ja 
fois la direction d'un service et la préparation d’un examen 
aussi diflicile que celui du baccalauréat et c'est pourquoi l’use 
des conclusions que j'ai rapportées de mon voyage en Afrique, 
c'est qu'il y aura sur ce point une modification à apporter au 
décret actuellement en vigueur de facon à permettre aux 
médecins africains qui auront réussi le concours de préparer 
le baccalauréat dans des conditions normales. 

C'est la première porte que nous ouvrons. La deuxième porte, 
est celle qui est proposée par le rapport de M. Borrey et qui 
con<iste à étendre :e bénéfice de la loi du 11 octobre 1916 aux 
médecins africains et aux médecins malgaches. 

Bien entendu, 39 faudra sur ce point obtenir l’assentiment 


du ministère de l'éducation nationale, mais le vote de l’Assem- 


blée de l'Union française, surtout s'il est unanime, m'aidera à 
obtenir ce résultat. 

J'arrive au troisième point. M. Touré a raison lorsqu'il dit 
que, malgré toutes les facilités que nous pourrons accorder, 
tous les médecins africains ne seront pas en mesure de pas<er 
avec succès cet examen de culture générale, même si nous :eur 
offrons la possibilité de renouveler leurs essais deux, trois, 
quatre ou cinq fois. Faut-il alors abandonner ces médecins afri- 
çcains ? 

M. Zinsou. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Volontiers. 

M. Zinsou. M. Touré n'envisage pas que le cas, somme toute 
assez négiigeahle, de ceux qui auront essuyé des échecs ré- 

étés, Nous savons par expérience qu'en raison de leurs charges 

e familie où pour certaines raisons de santé, rs parmi 
les meileurs d’entre eux n'auront pas la possibilité de passer 
les examens, mon pas qu'ils soient incapables de le faire 
mais parce que ceux qui pourraient les passer avec le plus de 
succès risqueht de rester là-bas. C'est à ceux-là aussi bien 
qu'aux aulres que vont les préoccupations de M. Momo Touré, 
préoccupalions que nous partageons. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous remercie d'avoir sou- 
ligné ce point. En effet, il est exact que des médecins africains 
ou malgaches — j'en connais — qui pourraient passer sans 
difficuhté l'examen de culture générale que nous leur propo- 
sous seront peut-être obligés d'y renoncer pour des raisons 
familiales ou autres, mais vous conviendrez avec moi qu'il faut 
malgré tout donner la primauté à l'accession au doctorat en 
médecine. 

M. Zinsou. Nous sommes d'accord. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. 11 faut, en effet, que les méde- 
cins africains et les médecins malgaches aient des raisons 
séricuses d'accéder au doctorat en médecine. 

Si on leur disait, par exemple : « Que vous je le docto- 
rat en médecine ou que vous restiez dans le stalu quo, vos 

rérogatives seront les mêmes y», ils penseraient, et nous 
erions de même à leur place: « A quoi bon une ou deux 
années d’études si les prérogatives sont exactement les mêmes. 
Inutile de travailler pour obtenir un titre, qui ne donne aucun 
avantage ». 

M. Zinsou. Aussi bien, monsieur le ministre, si vous le per- 
mettez, M. Momo Touré, "qui est un homme de sens très rassi, 
n'a jamais prétendu, en aucune manière et à aucun inslant, 
demander l'égalité intégrale pour les médecins africains qui ne 
seraient pas docteurs d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. C’est bien ce que j'ai compris, 
mais, monsieur Zinsou, si je me suis permis de souligner cet 
aspect du problème, c'est que j'ai trouvé, dans les amende- 
ments déposés un amendement de M. Donnat, qui dit ceci : 
« . .en vue d'assurer légalité absolue des droits entre les 
médecins existant en Afrique noire et à Madagascar, quel que 
soit l'établissement dans lequel ils ont été formés », 


| 


Eh bien, autant je suis disposé à me ranger à l'avis de 
M. Touré et à accorder à tous le plus possible de facilités 
autant je dois préciser qu’à aucun moment nous ne pouvons 
songer à placer sur un pied d'égalité absolue ceux qui sont 
docteurs en médecine et ceux qui ne le sont pas. 

M. Zinsou. D'accord. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. D'ailleurs, si nous voulions Je 
faire, nous nous en trouverions empêchés par la loi sur l'exer- 
cice de la médecine et par le conseil de l'ordre des médecins. 

Par conséquent, Si j'ai fait les observations précédentes, ce 
n'était pas une réponse à M. Touré, mais à l'amendement que 
je viens de lire. 

Au contraire, le qu soulevé par M. Touré dépasse, au 
fond, le cas des médecins africains ou malgaches, c’est le Vr0- 
pr de l'exercice de la médecine libre en Afrique ou à Mada- 

M. Touré nous à Iu certains textes qui moatrent le grand 
nombre d'obstacles qui gènent les médecins africains où mal- 
gaches désireux de S'installer à leur compte après un certain 
nombre d'années consacrées au service de la santé publique. 

Je voudrais dira: que les obstacles que M. Touré a énumérées 
existent non seulement pour les médecins africains ou mal- 
gaches, mais aussi — avec peut-être un peu plus de nuances — 
pour les médecins civils, docteurs en médecine, qui veulent 
s'installer en Afrique. Vous le savez bien, et je pourrais citer 
une lettre que je n'ai pas malheureusement sous les veux et 

ue le département de la France d’eutre-mer avait adressée 
l'an dernier au conseil national de l’ordre des médecins con- 
cernant l'exercice de la médecine libre en Afrique. 

Cette lettre disait en substance : 

« Nous nè pouvons pas favoriser l’extens'on de l'exercice de 
la médecine libre en Afrique parce que, d'une manière génc- 
rale, les médecins qui viennent jà-bas sont incompétents ». 

M. Zinsou. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
le m'nistre? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. Zinsou. Monsieur le ministre, jé ne voudrais faire nulle 
peine, méme légère, aux médecins des troupes coloniales à qui 
nous devons notre formation et à qui, très souvent, va notre 
rofonde gratitude, mais vous savez peut-être que l'exercice de 
a médecine en Afrique no:re est un peu considéré par eux 
comme leur monopo:e. 

M. Touré. C'est une chasse gardée. ; 

M. te rapporteur. Je suis d'accord avec vous, je n'ai jamais 
dit le contraire. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ïl n’est pas douteux que ceux qui 
ont la charge d'organiser la santé publique dans les territoires 
d'outre-mer et qui ont eu, depuis le début, la lourde tâche de 
faire face, dans les conditions diff ciles que vous savez — vous 
surtout qui êtes médecins — à toutes les endémies et épidémies 
qui ravagent l'Afrique noire, il n'est pas douteux que ces méde- 
cins seraient tentés de vouloir donner une sorte de monopole, 
peut-être pas à telle catégorie de médecins, mais peut-être à 
telle forme de médecine. [ls seraient tentés de me dire que 
seule la médecine, appelée « sociale » est valable en Afrique et 
que, par conséquent, ils sont en droit d’instituer là-bas une 
sorte de monopole qui interdirait l’exercice libre, aussi bien 
aux docteurs en médecine civils, venus de la métropole, qu'aux 
docteurs en médecine africains où aux médecins africains. 

Je me permets donc d'élever le débat à ce niveau, car je 
crois que c’est là qu'est le vrai problème et que c’est ce point 
qui visent les attaques que vous portiez tout à l'heure contre 
le décret du 7 janvier 1948. 

M. Conombo. Très exactement. 

M. Touré. Parfaitement ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je pense que vous n'avez p13 
tort de dénoncer un certain état d'esprit. Je suis le premier, 
ayant pratiqué la médecine sociale en Afrique pendant de nom- 
breuses années, à reconnaître que l'Afrique n'est pas mûre 
encore pour être confiée uniquement à des médecins installés à 
leur compte, qui feraient de la médecine individuelle, de la 
médecine de clientèle et négligeraient les grands problèmes 
médico-sociaux. à 

Nous savons, d'ailleurs, que même dans la métropole, l'orien- 
tation actuelle est dirigée de plus en plus vers la médecine 
sociale. Je ne pense pas que les médecins africains veuillent <2 
soustraire aux exigences de cette médecine sociale. J'ai écouté 
avec le plus vif intérêt les explications données par M. Borre”, 
puis par M. Touré. J'en ai retenu ceci: c’est que les médecins 
africains admettent très bien de donner un certain nombre 
d'années, di: au moins et, pour beaucoup, davantage, à l'exer- 
cice de la médecine sociale, et, par conséquent, à la santé pr 
blique, mais que c’est le droit de chacun, après avoir servi dans 
un cadre déterminé, de reprendre sa liberté, de s'installer dans 
un pays de son choix, de retourner, si possible, à son pas 
d’origiñe, de n'être plus astreint aux déplacements que suppo°° 
l'appartenance à un cadre général... 
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M. Touré, Très bien. 
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M. le sous-secrétaire d'Etat. car les médecins africains, dès 
j'instant où on leur a donné le statut du cadre général, accep- 
tent, si j'ai bien compris, de teconnaitre qu'ils ont vocation 

our servir l'ensemble de l'Union française. 

M. Zinsou. Oui. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ns ne refusent pas, étant origi- 
nüres du Sénégal ou du Niger, d'aller servir en Afrique équato- 
zinle française ou ailleurs. + 

Bien entendu, la sagesse commande de les utiliser, le plus 
ossible, chez eux ou dans les: territoires qu ils connaissent. 
\ais ils ne refusent pas d'aller servir ailleurs et on comprend 
qu'a un moment donné de leur existence, ils sollicitent la 
faveur ou, en tout cas; la possibilité de s'installer à leur compte 
gins une région de leur choix. | 
Personne, je pense, et même pas le décret du 7 janvier, ne 
voudrait leur contester ce droit. 

Nous sommes donc entièrement d'accord pour reconnaitre aux 
médecins africains la possibilité de s'installer à leur compte, 

une fois leurs années données à la santé publique (je ne dis 
us à l'administration, l'expression a été emplovée au cours 
des dthats), Vos années, vous ne les donnez pas à l’adminis- 
tralion, vous les donnez à la santé de vos frères. (Très bien! 
Très bien!) 

M. Conombo. Dans le cadre de l’admin'stration. 

M. le soûs-secrétaire d'Etat. Dans le cadre de l'administration, 
ce qui n’est pas la même chose. 

M. Zinsou, La nuance revalorise la chose, nous l'acceptons 

volontiers. 
_ M. le sous-secrétaire d'Etat. Justement, et c’est une idée que 
j'ai exposée récemment en Afrique devant les représentants du 
svndicat des médecins, pharmaciens et sages-femmes afr'cains. 
Je leur ai fait remarquer que, en réalité, leurs services et leurs 
fatigues ne sont pas donnés à l'administration mais à leurs 
frères. 

M, le rapporteur. Très bien! 

M. Touré, Parfailement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ils les donnent à la santé pu- 
blique, à la protection de la santé des populations d'outre-mer, 
dans le cadre de l'administration, et celle-ci, en retour de leurs 
services, leur permet de vivre aussi honorablement que pos- 
sible. 

Mme Caffot. Ils sont aussi sur un champ de batailie! 

M. Touré. Monsieur le ministre, ceci est tellement exact que 
nous avons connu de nombreuses occasions de découragement, 
mais nous nous sommes toujours fait une philosophie, car 
nous savions que notre travail rendait service à nos frères. 
Si nos intérèts matérie's en ont souffert, nous avons été, par 
contre, largement récompensés par les satisfactions morales 
attachées à notre profession, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Chacun &ait, dans cette ascern- 
bée, l'influence dont jouissent les médecins en général et les 
médecins africains ou malgaches en particulier, chez eux, 
auprès des populations. Cette influence Cent non pas tant à leur 
ülre qu'au rôle qu'ils jouent et aux services qu'ils rendent. 

Au moment où, précisément, il s’agit de savoir si nous allons, 
oui ou non, permettre à ces médecins africains de s'installer à 
ülre privé au bout d'un certain temps, je demande au nom de 
quoi nous pourrions leur interdire cette installation ou limiter 
leurs prérogatives. 

Je sais bien que certains ont invoqué l'insuffisance de Ja 
cullure générale ou de la formation professionneile des méde- 
cins africains. Ce sont des arguments qui ne tiennent pas à 
l'expérience, 

Peut-être, et même certainement, y a-t-il parmi les médecins 
africains, des médecins ne donnant pas satisfaction et n'atta- 
chant pas à leur art toute l'importance qu'il faudrait. Mais 
ceci n'est pas spécial aux médecins africains. On trouve partout 
des gens qui oublient les exigences de leur profession; par 
conséquent, cet argument n’est pas à retenir. 

Au contraire, il est à remarquer que ces médecins africains 
el malgaches ne bénéficient que d'un nombre d'années d'études 
inférieur à celui des médecins de la métropole. Leur forma- 
tion pratique — vous l'avez souligné — est tout de même 
incomparable. 

Qu'il s'agese de Dakar ou de Tananarive, tous les médecins 
qui ont observé, sur chantier, le travail des médecins afri- 
Œins où malgaches, reconnaissent à valeur de leur formation 
Clinique, de leur formation pralique; et on a eu raison de sou- 
Le là confiance qu'ils ont su inspirer de ce fait autour 

M. Gentet. Ajoutez-y le dévouement dont ils font preuve. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Et ÿajouterai volontiers, parce 
que j'ai eu l’occasion d’avoir auprès ke moi un certain nombre 
le Médecins africains, le dévouement dont ils font preuve. 

nest pas douteux que la lupart d’entre eux ont exacte- 
ment Compris quelles sont les exigences d'un art ou d’une 
profession comme celle de la médecine, et il est certain que 

ÉUX-Ci n'hésitent pas à fournir l'effort nécessaire pour que 


leur dispensaire ou leur hôpital fonctionne bien, et pour être 
pleinement au service des malades qui ont besoin d'eux. 

Dans ces conditions, M. Momn Touré avait raison de dire 
us ce que les médecins africains sont capables de faire pen- 
dant dix ans, placés dans les cadres de ladministration, pour- 
quoi ne seraient-ils pas capables de le faire en sortant de ces 
cadres ? 

MM. Touré et Zinsou. Trè: bien! très bien! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je dirai mème que si, lorsqu'ils 
étaient dans l’administration, le “ontrôle auquel ils pouva'ent 
êlre soumis, les règlements auxaques ils devaient obéir pou- 
vaient conslituer pour eux un stimulant capable de les entrainer 
à exercer leur métier d'une manière très honorable, une fois 
sortis de l'administration, lorsqu le voudront. 

M. Darian. Ah, voilà la restriction! 

M. le csous-secrétaire d'Etat. Monsieur Darlan, voulez-vous 
m'écouter ? Pourquoi suspecter à l'avance mes paroles ? Ce que 
je vais vous dire va, au contraire, dans le sens que vous 
souhaitez. "Vous avez, je crois, critiqué un peu trop tôt ma 
pensée. (Sourires au centre et à gauche.) 

Je voulais dire ceci: L 

IL est un fait d'expérience dans la métropole qu’un médecin 
installé à son compte, obligé de satisfaire sa clientèle par son 
exactitude, sa précision, par la rigueur de son diagnostic, a des 
motifs plus impérieux encore peut-être, plus concrets en tout 
cas, d'assurer convenablement sa profession qu'un médecin 
fonctionnaire. 

Au centre et à gauche. Très bien' très bien! 

M. le sous-secrétaire G@’Eiat. las conséquent, pour ma part, 
je dis que je n'ai pas grande inq'iiétude sur les capacités des 
médecins africains livrés à eux-mêmes, exerçant à titre privé, 
car à ce moment-là, les tègements rigides et plus ou moins 
inhumains sont remplacés par les exigences très précises et 
quotidiennes de la clientèle, Ceux qui ont exercé en Afrique 
savent que 'a cientèle n'est pas moins exigeante en Afrique 
que dans la métropole. 

M. Conombo. Parfaitement! 

M. le sous-secrélaire d'Etat. |! s’agit tout de même de répondre 
à la question précise posée par M. Momo Touré. 

Le décret du 7 janvier 1248 constifue-l-il un texte immualle 
sur lequei nous ne pouvons nas revenir ? 

Ce n'est qu'un décret. I! est pisshie de le modifier par un 
autre décret, et j'ai le pouvoir, demain, répondant au vœu 
de l’Assemblée de l'Union française, de er en 1950 ce 
qui a été écrit en 1948. 

M. Darlan. Demain, monsieur le ministre ? Hum! (Mouve- 
ments divers au centre.) 

M. Touré. Continuez, monsieur le ministre s'il vous piait…. 

M. Zinsou. Il faut tous les instruments dans un orchestre, 
monsieur le ministre! (Souïires au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Messieurs, vous ‘terrompez con<tam- 
ment l’orateur, ce débat risque de se prolonger au delà de 
l'heure normale, 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Ce:a ne me dérange pas, madame 
la présidente, 

Ce que je voudrais dire tout de même, c’est que je suis dis- 
posé à revoir ce décret. Je suis disposé à écouter les observa- 
tions que vous ferez d’une maniè'e précise au-sujet de ces 
articles et à voir dans quelles conditions nous pourrions y 
apporter quelques aménagements. Mais je pense que nous 
sommes déjà d'accord sur quelques 

Aucun, parmi les médecins africains ici présents, ne songe 
à demander — vous l'avez dit — que l'on accorde au simple 
médecrn africain ou malgache toutes les prérogatives accordées 
aux docteurs en médecine. Personne ne songe à demander rien 
de ce genre. Personne non plus ne songe à contester qu'un 
médecin non titulaire du doctorat soit astreint à un certain 
contrôle, qu'il soit placé sous l’attorité du directeur de la santé 
publique et de son représentant. 

MM. Zinsou et Touré, l)'accoru! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. s'agit là, d'ailleurs, d'une auto- 
risation particulière aux médecins africains ou aux médecins 
malgaches. 

Actuellement, dans la métropole, lorsqu'un docteur en méde- 
cine veut s’instaler, il est obligé de demander l'autorisation à 
l'ordre des médecine. 

Lorsqu'il veut exercer une spécialité, il doit faire preuve de 
ses capacités. 

Mme Caffot. C'est exact: et ils déposent jeurs dip'ômes ou 
un certificat attestant l'étabhesement de leurs titres! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ct qu'il demande un certificat 
de qualification. 

Sur tous ces points il est possible d'arriver très facilement 
à un accord. Comme je le disais en commencant, je crois que, 
d'avance, nous sommes d'accord et qu'il y a eu maleutendu 
dans la imanière de considérer le problème. 

Quelles sont ensuite les possibilités d'exercice À donner aux 
médecins africains ? Ce qui a été reproché, si j'ai bien compris, 
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au décret du 7 janvier 1948, c'est d’avoir énuméré une liste 
d'opérations autorisées, ce qui laisse entendre qu'il y en à un 
certain nombre d’autres qui ne le sont pas. Ici, je crois que 
nous pourrons, si vous Je voulez, considérer les choses sur 
rm plan technique et voir s’il y a lieu ou non d'élargir cette 
iste. 

Il ne faut demander que des choses vraiment raisonnables. 
Un docteur en médecine, en France, ayant son cabinet, ne 
songerait pas à demander, mème s’il a en l'occasion pendant 
son internat de faire de !a chirurgie, l'autorisation d'effectuer 
des opérations et interventions plus ou moins importantes s'il 
n'a pes les installations voulues, 

Je pense donc que ces conditions matérielles, très pratiques, 
limitent d'eles-mêmes les possibilités d'un médecin, soit-il ou 
non aocleur, 

Si on me demande d'établir une liste d'opérations permises 
et d'interventions interdites, je répondrai, pour avoir exercé 
moi-même la médecine, qu'il n'y a de véritable petite 
chirurgie. Ou du moins, toute pelite chirurgie est susceptible 
de devenir de la grande chirurgie. 

M. Touré. C'est la raison pour :ecuelle, d’ailleurs, le décret 
lui-même ne devait pas faire une ‘numération. 

M. le sous-cecrétaire d'Etat, Nou< somms d'accord! 

M. Boubou Hama. Je voudrais vous poser une question. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Volontiers! 

M. Boubou Hama. Ce que vous dites est exact en ce qui 
concerne la France, mais dans nos brousses il n’y a pas de 
méde-in du tout, 11 y a des cas d'urgence où une opération doit 
être faite tout de güite et ne permet pas de diriger le malade 
sur un centre ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vais vous répondre. 

Toutes les urgences doivent pouvoir être effectuées. 

H. le rapporteur, Mais oui, il n’y a pas de raison. 

M. le sous-secretaire d'Etat. IL m'est arrivé au cours de 
tournées d'opérer des hernies étranglées dans une case misé- 
rabie avec un matériel que je faisais bouillir dans des mar- 
mites en fer. Mais cela valait beaucoup mieux que de laisser 
mourir un malade qui ne pouvait pas être transporté, l'hôpi- 
ta! le plus proche étant beaucoup trop loin. 

Le décret à cet égard est formel; s'agissant d'urgence, il 
n'est pas question d'interdire quoi que ce soit, et j'ai vu le 
cas d'un infirmier — il s'agissait d'un médecin infirmier chargé 
d'une léproserie — qui, à 120 kilomètres de l'hôpital le plus 
proche, à vu arriver vers jui un malade porteur d'une hernie 
étranglée depuis plusieurs jours. 

IL avait deux solutions: essayer de le faire transporter et ce 
n’était pas possibie, ou le laisser mourir. J] a préféré, avec 
les pauvres instruments qu'il avait, tenter l'opération, et le 
malade a été sauvé. 

M. le rapporteur. J'ai vu un fait analogue. 

M, le sous-secrétaire d'Etat. Ensuite le service de santé à 
adressé des observations véhémentes, que je n'ai pas ac- 
ceptées, äisant que les résultats étaient là. 

Cet infirmier ne courait qu'un risque, celui de voir mourir 
le malade, de le voir mourir entre ses mains ou mourir quel- 
ques jours après, mais de toutes manières le malade était 
perdu. IL a tenté sa chance et l'a sauvé. 

M. Boubou Hama. Si j'ai posé la question, c’est que je sais 
que le fait colonial est différent d'ici et qu’à partir du mo- 
ment où un médecin n'est plus de l'administration on peut 
à propos de lout jui faire une histoire interminable dans les 
territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi je précise: vous avez parlé d'un ordre des 
médecins. S'agit-il de la métropole ou de l'Afrique ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Depuis le mois d'octobre der- 
nier existe en Afrique noire — et je m'en féiicite, car c'était, je 
crois une institution essentielle pour l'Afrique, j'ai été un 
d> ceux qui ont travaillé depuis trois ans à son institution — 
un ordre des médecins existant également à Madagascar. 

Ceci est réalisé depuis le mois d'octobre dernier et du jour 
où les imédecins africains exerceront à titre privé, et auront 
une clientèle, ils feront partie de cet ordre des médecins, c’est- 
à-dire qu'ils serout soumis aux mêmes règ'es de discipline 
que tous les médecins appartenant à l'ordre, mais qu’en mème 
temps ils bénéficieront de sa protection et de ses garanlies. 

Pour ce qui est de la déontologie, un code a été établi, 
valable seulement pour la métropole, auquel tous les médecins, 
que's qu'ils soient, seront soumis. 

L'ordre des médecins étant précisément chargé d’assurer le 
respect de ce code de déoatologie, ii ne semble pas qu'il y ait 
une telle divergence de vue entre l’auteur de ja proposition 
de loi et le rapporteur de la commission. 

Ea réalité le rapporteur, préoccupé de l’organisation généraïe 
de 1 médecine en Afrique noire, a surtout regardé vers 
l'avenir; si je me réfère à certain rapport qu'il nous a soumis 
dans .e courant de i’année dernière, je constate qu'après un 
voyage ouire-Atlantique, notamment, la grande préoccupation 


du docteur Borréy a été de faire bénéficier l'Afrique de toutes 
les possibilités de progrès et de modernisation en matière 
sanitaire. 

Dès l'instant où le docteur Borrey nous pousse À transfor- 
mer les écoles de médecine existantes, à faire en sorte que 
le plus grand nombre possibie de médecins africains s’orien- 
tent vers le doctorat d’État, je crois qu’il ne dessert pas l'Afri. 
que, mais qu’au contraire il la fait marcher vers la voie du 
progrès. Il l'oriente vers ce progrès que nous lui souhaitons 
tous. Nous souhaitons qu'il n'y ait pus, dans un avenir aussi 

roche que possible, deux eatégories d'individus, mais que 
es individus ayant le mème titre, puissent bénéficier qu 
même diplôme. 

Cela étant, il n’est pas défendu de songer à ceux du passé 
ou du présent, qui n’ont pas pu bénéficier des avantages que 
nous vou:cns mettre à la disposition de leurs successeurs on 
de leurs fils, Je voudrais dire ici, très simplement, que ceux- 
là — et j'ai eu l’occasion de le répéter, partout où je suis 
passé, en Afrique — sont assurés de notre sallicitude, et que 
nous ferons en sorte qu'ils n'aient pas à se p'aindre de nos 
intentions, ni de nos ectes, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore la pi- 
ro:e dans la discussion générale ? 

M. Djim Momar Gueve. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Djim Momar Gueye. 

M. Djim Momar Cucye. Mesdames, messieurs, notre Assem. 
blée est appelée à se prononcer sur la proposition n° 307 de 
notre collègue M. Momo Touré, tendant d’une part à recom- 
mander au Gouvernement l'abrogation du décret du 7 janvier 
1918 sur l'exercice de la médecine en Afrique occidenta'e fran- 
çaise et d'autre part à transformer l'éco.e africaine de m- 
decins, de sages-femmes et de pharmaciens de Dakar en fa- 
culté de médecine. 

De quoi s'agit-il au fond ? 

On reproche au décret du 7 janvier 1948 de brimer les mt- 
decins africains par l’ob'igation vexatoire de s'installer à 20 ki- 
lomètres d’un cabinet médical tenu par un médecin diplômé 
d'Etat, par l'obligation arbitraire de se conformer à ur barème 
d'honoraires ou à des tarifs pharmaceutiques, par l'obligation 
de se conformer à des règles injustes et injustifiées de déon- 
tologies spéciaes. Leurs interventions chirurgicales sont sou- 
mises à une surveillance particulière ainsi que leurs ordon- 
nances; comme l'auteur de la proposition, nous tenons à sau- 
vegarder les droits des malades, mais pour autant nous con- 
sidérons comme juste et équitable une attitude plus compré- 
hensive à l'égard d'hommes ayant rendu de signalés services 
à l'humanité souffrante et au bon renom de la France géné- 
reuse dans les pays lointains, 

Comparer un médecin métropolitain à un médecia d’outre- 
mer n'est pas non propos aujourd’hui, mais puisque la fa- 
cuité sert d'unité de mesure en la matière, je passe la parole 
à un expert de qualité et À ce propos, je rejoins e profes- 
seur Souques, directeur de la revue Médecine et Progrès, que 
M. Touré a longuement cité tout À l'heure. 

Je demande à l’Assemblée de retenir le titre de cet article: 
« Médecins africains; une injustice qui doit cesser; une recon- 
naissance qu'on doit admettre, une assimilation qui s'impose ». 

J'ajoute, comme vient du reste de le faire observer M. le 
ministre, que la faculté de médecine de Dakar, ou l'embrvon 
ue en porte le nom aujourd'hui, est formée en grande partie, 
d'éléments européens venus de la métropole. Pourquoi ? Parce 
que dans l'esprit des jeunes Africains, un malheureux doute 
a germé et ce doute s'explique. 

Je vous en donne une justification, monsieur le ministre: 
il y à environ un an, un médecin africain, sorti de l’école de 
Dakar, après avoir exercé pendant longtemps dans l’adm nis- 
tration de Ja fédération, est venu se parfaire à la faculté de 
Paris et es: rentré en Afrique occidentale francaise avec son 
doctorat en médecine, comme ses coliègues métropolitains. 

Lorsqu'il est arrivé, on a voulu le mettre en bas de l'échcile, 
lui faire gagner, dans j’alministration, une solde inférieure à 
celle qu’il gagnait avant de venir en France se perfectionner. 

Ce fait est de nature, par la discrimination qu'à implique, 
à faire germer un doute, que nous regreltons tous, 

M. Bourgarel. C’est une brimade! 

M, Djim Momar Gueye. Nous le savons, il y a Jà un fait précis. 
Cela porte un nom. C'est une des raisons pour lesquelles, 
lcrsqu'on propose de nous soumettre, à des listes déontolo- 
giques, à des autorisations délivrées par le chef du servir 
de santé, nous doutons, parce que nous connaissons les dis 
positions de ces services de santé, nous savons leur sentiment 
à l'égard de leurs confrères africains, je dis que nous avons 
un doute, et nous n'hésitons pas à le formuler. Nous disons 
carrément: il y à vraiment une injustice à réparer. 

C'est pour cela que les étudiants P. C. B. de Dakar sont 
venus, les uns pour étudier le droit, les autres, autre chost 
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mais pas la médecine, parce qu'ils ne peuvent pas, même avec 
Je diplôme d'Etat, prétendre — ou tout au moins on le leur con- 
teste — à l'assimilation. Une sage-femme a subi une situation 
analogue. Je reviendrai du reste sur la question tout à l'heure. 

Quelle est done la raison de cette différenciation, pour ne 
«3 dire de cette discrimination ? Est-ce une question de con- 
currence ? Je ne le pense pas, ou tout au moins, je voudrais 
en avoir Ja justification. M. Momo Touré a dit tout à l'heure 
_- et M. le ministre l'a confirmé — qu'il y a 569 médecins 
en Afrique occidentale française, pour environ 20 millions 
d'habitants, soit près de 40.000 habitants par médecin alors 
qu'en France et en Europe, il est de coutume, tout au moins, 
ji est normal, de considérer qu'il faut un médecin par millier 
d'habitants. Ce n’est donc pas une question de concurrence 
puisqu'il y à encore de la place, il y a de « l’espace vital ». 
Ouen pensent done les intéressés, médecins africains, à qui 
jl faut tout de même donner la parole ? 

Les termes vigoureux, et la position opiniâtre de M. Momo 
Touré ont dit clairement que les intéressés se sentent lésés 
el en sont convaincus. 

Voulez-vous l'avis d’un responsable syndical de cette corpo- 
ration ? De Dakar, nous recevons la lettre dont je vais vous 
donner lecture : 

« Monsieur le conseiller, 

« J'ai lu avec toute l'attention nécessaire la documentation 
conceraant les projets Touré et Borrey. 

« Je dois tout d’abord vous remercier au nom de Ja cor- 
poration de toutes les peines que vous vous êtes données à 
défendre notre cause Chaque fois que l’occasion s'est pré- 
sentée. 

« Vous avez connu les graves conséquences économiques 
qu'engendre l’éclosion d'une maladie épidémique dans une 
region. 

« Vous nous avez vus à l’œuvre en ces moments et vous 
avez su nous apprécier au point de vue moral et profession- 
nel. 

« Aussi votre attitude à notre égard, quoique toute de bonté 
et de bienveillance, est tout à fait normale. 

« Le projet Borrey aurait été une heureuse rénovation s’il 
eût été conçu dans le sens d’une réforme de ce qui existait, 
c'est-à-dire : 

« 1° Suppression du principalat; 

« 2° Aplilude aux médecins qui ont douze ans de service 
o préparer l'examen en question en vue de leur accession au 

octorat ; 

« 3° Préparation du baccalauréat pour les jeunes; 

« 4° Assimilation pure et simple pour tous les principaux 
ayant vingt-cinq ans de services à la date de la promulgation 
du projet. 

« En effet, vous savez que nous sommes astreints, après notre 
sortie de l’école, à un examen de perfectionnement appelé 
« principglat », Cet examen existe encore dans les corps de 
troupe où les officiers subalternes ne peuvent prétendre à 
leur inscription au tableau d'avancement, pour les grades 
superieurs, sans, au préalable, avoir satisfait à un examen de 
lin de stage à l’école supérieure de guerre. 

« Il existait également dans le corps des médecins mili- 
laires, — il fut supprimé par la suite parce qu'il constituait 
un barrage redoutable pour les intéressés, alors qu'il pre- 
nuit chez eux l'allure d’un véritable concours. 

« Nos camarades de Madagascar et des Indes françaises n’y 
sont pas astreints; ils ne connaissent donc pas les tracasseries 
de redevenir élèves après dix ou douze ans de service. 

« On ne s’y présente qu'après avoir été médecin de 1" classe, 
avec un minimum de deux ans d'ancienneté dans le grade, 
soit dix à douze ans après la sortie de l’école. 

« Si, réellement, on veut nous faire franchir ce cap de 
complexe d’infériorité où nous nous débattons, c'est assuré- 
ment cet examen qui devrait être remplacé par celui prévu 
dans le projet Borrevy. 

« Ainsi, le stage de réimprégnation de sept mois, que nous 
accomplissons au chef-lieu de la colonie, où le candidat est 
en service et Dakar, doit être remplacé par le stage dans une 
faculté pour les différents examens chimiques, la préparation 
cl la soutenance d’une thèse, 

« Les anciens qui ont accompli la même scolarité que leurs 
Contemporains métropolotains — quatre années d'études médi- 
cales — qui ont, en outre, satisfait à cet examen de perfec- 
lionnement, pourraient être assimilés purement et simplement 
à ces derniers, compte tenu encore de leur ancienneté de ser- 
Vice et du tribut honorable qu'ils ont rendu à l'humanité 
Souffrante, 

« En effet, avant 1932, les études médicales étaient fixées 
en France à quatre années après le baccalauréat, plus une 
ülnte de P, €. N., soit cinq années. 


« À Dakar, elles sont de quatre après l’école normale, plus 


ire année de P, C. N., soit également cinq ans. 


« Nous pensons 28 la France, qui a poussé la générosité 
jusqu'à prendre Ja loi du 27 janvier 1949, pour faciliter à des 
médecins étrangers l’exercice de leur art en France ar: +8 
litaine, ne saurait refuser à des Français l'exercice de la méde- 
cine dans la France d'outre-mer. 

« Dans le cas d’une impossibilité absolue d’assimilation pour 
les anciens, nous consentirions À faire seulement un stage de 
six mois dans une faculté, sans aucun autre examen. 

« Je vous envoie, ci-joint, la copie d'un article paru dans 
le journal La Tribune, des mois de septembre-octobre 1949, 
sous la plume de M. Souques, etc. ». 

Nous nous empressons de vous dire, mes chers collègues, 
que nous souscrivons sans réserve aux arguments formulés 
par l’auteur de cette lettre. 

Pour conclure, j'attire l'attention de notre Assemblée sur le 
vent de revendications qui souffle actuellement sur les pays 
d'outre-mer. Les principes d'égalité proclamés par la consti 
tution de F'Union Hrancaise doivent enfin entrer dans les faits. 

Le débat qui va s'instaurer le mardi 21 février 1950 à 
l'Assemblée nationale est attentivement suivi par tous les pays 
d'outre-mer; il est bon, à cette occasion, de dire à notre 
Assemblée qu'entre ce qu'on nous dit et ce qu'on fait il y a 
parfois une différente, et nous recevons d'outre-mer des 
demandes d'interventions assez énergiques dont nous sommes 
parfois obligés de nous faire l'écho. 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit puremert et simplement de la 
loi dite « Lamine-Guèvye », actuellement pendante à l’Assemblée 
nationale, et qui réclame l'égalité de traitement à égalité de 
rendement, de fonctions ou de diplômes dans une même 
administration. On ne devrait plus en être là. 

M. Boubou Kama. Vous avez attendu que les socialistes par- 
tent du Gouvernement pour le dire ! 

M. Djim Momar Gueye, Je m'attendais, moi aussi, après le 
langage démagogique, malheureux et déplacé que vous avez 
tenu : cette tribune à propos des morts de Chasselay, que 
dans le sens de notre revendication d'aujourd'hui, où une 
intervention de votre part avait sa place, vous revendiquiez 
égalité de traitement à égalité de travail et de rendement. 

M. Boubou Mama. J'ai simplement dit que vous avez 
attendu que, les socialistes aïent quitté le Gouvernement. 

M. Alduy. C'est faux. On a tenu le même langage depuis 
deux ans! 

M. Djim Momar Gueye. Respectons nos morts! 

Cette propositior tend à fixer les conditions d'attributions 
des soldes et indemnités des fonctionnaires, civils et militaires, 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les conditions 
de recrutement, de mises en congé ou de retraite de ces mêmes 
fonctionnaires. 

L'auteur de la proposition nous dit: 

« Cette même Constitution affirme que « la France forme 
avec les peuples d'outre-mer une union fondée sur l'égalité 
des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de reli- 
gion ». On ne saurait condamner en termes plus forme:s le 
vieux pacte coloniai dont les méfaits sont aujourd'hui suffisam- 
ment connus pour qu'il soit besoin d’y insister. » 

Dans l'exposé du rapport, que la commission de la France 
d'outre-mer a déjà voté, nous lisons: 

« Notre collègue, M. Roger Duveau, a déposé sur le bureau 
de l’Assembiée nationale une proposition de loi qui a pour 
objet une définition plus juste çt plus humaine de l'origine des 
fonctionnaires relevant du ministére de la France d'outre-mer 
pour la détermination des droits au congé administratif et à la 
perception des indemnités de dépaysement ou d'éloignement. » 

Voulez-vous savoir l'opinion des porte-paroles ofticiels des 
agents africains des cadres généraux : 

« En éflet, le projet de loi Lamine Guèye, qui puise daps Ja 
constitution et sa base juridique et sa force d’argumentation, 
n'a d’autre but que de concrétiser dans un acte d'une laute 
portée politique et humanitaire, légalité totale ceutre des 
Citoyens de l’Union française quand ceux-ci appartiennent aux 
ièmes cadres, 

« Les plus subtiles dissertations ne pourront trouver aux 
décrets incriminés une autre pes que la question de 
race grossièrement camouflée dans les différences d'origine. 

« Vus à travers le prisme constitutionnel et L'idéal de Ja 
démocratie du peuple français, ces déerets constituent pour la 
France un reniement qui surprend et étonne, mais malheu- 
reusement déçoit et écœure, révolte et fait douter les popula- 
tions d'outre-mer qui avaient cru à la sincérité de l'Union fran- 
Ççaise. 

« Si les députés de la métropole se trouvent devant un 
dilemme qui ne permet aucun faux jugement, aucune dérobade, 
appliquer 13 Constitution ou la vipler, consolider l'Union fran- 
çaise ou la saper, les élus d'Afrique noire, eux, n'ont pont 
d’alternative et nous n'insisterons pas sur Ja gravité du vote 

u’ils auront à émettre. Et pourtant nous ne pouvons empêcher 
e leur dire aude ce vote engagera à jamais l'avenir de l'Afriaua 
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_ puisqu'il décidera de la siluation des cadres de ses 
ites, » 

Je disais donc que, « saisie de cette proposition, la commis- 
sion des territoires d'outre-mer a été unanime dans sa répro- 
bation des décrets susvisés du 30 novembre 1948 et 15 avril 
1919. 

« De leur côté, les fonctionnaires intéressés se sont éle- 
vés avec une vigueur toute particulière contre les mesures 
prises à leur détriment au mépris des stipulations de Ja Cons- 
titulion et en vio:alion des principes d'égalité démocratique 
dunt la France s’est toujours affirmée la gardienne. 

« Ces protestations ont déterminé M. Coste-Floret, alors 
ministre de la France d'outre-mer, à réuni: dans son cabinet, 
en août 1919, le haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française, le président du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, le directeur des affaires politiques et le 
directeur du personnel de ce ‘département ministériel. » 

Et à cette occasion le ministre de i’époque avait pris l’enga- 
gemenut de réformer les textes incriminés. Et le même rapport 
que je vous demande la permission de citer parce que certains 
passages éclaireront utilement notre Assemblée sur l'esprit 
dans lequel s’instaure ce débat continue : ; 

« Or, les médecins, pharmaciens et vétérinaires africains, de 
par leur statut, ne sont appelés à exercer qu’en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo. On ne saurait imaginer une formule plus élé- 
gante pour les frustrer d'avantages et allocations intégralement 
er pa en faveur des autres cadres régis par arrêté minis- 
Ériel, » 

Il s’agit de l'interprétation des mots « cadre général ». 

Le rapport poursuit: 

« Tirant argument de ce texte, on a cru pouvoir soutenir que, 
du moins en ce qui concerne Madagascar et les Comores, les 
injustices du 15 avril 1949 ont été réparées en ce sens que tous 
les agents des cadres généraux en service dans ces territoires 
sont considérés comme d’origine européenne. Il suffit de faire 
oserver que dars la Grande Ile et ses dépendances géographi- 
ques, le personnel des cadres généraux est presque exclusive- 
ment composé d'Européens ou de descendants d'Européens. » 

« En légiférant donc uniquement pour eux, on n’a fait que 
confirmer au détriment des autres fractions de la population de 
l'archipei des inégalités de traitement. 

« La langue française est évidemment riche en formules et 
expressions de toutes sortes, mais je ne Vois pas comment on 
pee expliquer autrement que par des préoccupations racia- 
es le fait de ne pas placer sur le même pied d'égalité des 
médecins, des ingénieurs, des professeurs, des magistrats sor- 
tant des mêmes écoles, titulaires des mêmes diplômes et appar- 
tenant au même cadre adminitratif. » 

Je disais donc que ce texte va être discuté par l’Assemblée 
nationale le 21 février. 

M. Boubou Hama. La discussion en est renvoyée au mois de 
mars 

M. Djim Momar Gueye. ...Mais nous avons des appréhensions 
sérieuses | que les colonialistes et leurs valets essayent 
de le torpiller par d’astucieuses manœuvres. 

En effet, on est déjà intervenu auprès du ministre des finan- 
ces pour l’amener à s'y opposer en invoquant la loi des 
imaxima, mais celui-ci recule en disant comme au palais: « pas 
d'intérêt, pas d'action ». 

Le budget métropolitain ne peut affecter aucune somme aux 
icdemnités prévues, Le débat est indifférent au ministère. 
Les mêmes colonialistes ont rectifié leur tir et c’est au minis- 
tère de la défense nationale qu'ils se sont adressés, depuis hier 
soir; ce ministère est saisi pour examiner s'il est possible 
d'obteni: le renvoi, ou simpiement d'amener le Gouvernement 
à s'opposer à la loi en question. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter l’abrogation du 
décret du 7 janvier 1948 dans un sens libéral et équitable, de 
voter les dispositions indiquées pour uniformiser la profession 
médicale en faisant subir aux intéressés un examen technique 
seulement, 

La vigueur du ton, de l’expression des médecins africains est 
justifiée par jeur angoisse, angoisse que moi-même je par- 
tage parfois quand je vois ce qui se passe ici. 

Fflorcons-nous donc, efflorcez-vous, monsieur Je ministre, 
d'appliquer la Constitution dans sa lettre et dans son esprit. 
La France restera ainsi fidèle à sa tradition de générosité et 
de justice, (Applaudissements.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre quelques 
mots aux observations de M. Djim Momar Gueyc. 

Il a indiqué que les bacheliers d’Afrique occidentale mar- 
quaient une désaffection caractérisée à l'égard du B. C. B. On 
peut comprendre cette désaffection... 

M. Boubou Hama. ]!l en est de même dans l’enseignemer:t ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je dois d'abord indiquer que 
l'institut universitaire dont il est question ne dépendra abso- 
lument pas du service de santé local, - 


1 s'agit d’un institut universitaire dont les professeurs seront 
fournis par l’université de France. Les professeurs de Dakar 
feront partie du cadre de l’enseignement supérieur métropoli- 
tain et seront détachés par l'éducation nationale, C’est, pour 
vous, une garantie certaine. 

M. Djim Momar Gueye. Incontestablement, monsieur le minis- 
tre. Si l’on nous donne des garanties. J’en prends acte. 

Néanmoins, j'attire voire attention sur le fait singulier sui- 
vant: un médecin africain venu conquérir son diplôme d'Etat 
dans la métropole, s'est vu proposer, au moment où il deman- 
dait sa réintégration dans le cadre général, une situation infé- 
rieure en solde à celle qu’il avait auparavant. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je suis au courant de cette situa- 
tion et j'ai élé amené à demander que soient prises vis-à-vis 
des médecins africains diplômés en France et retournés dans 
leurs pavs des mesures transitoires spéciales en attendant. 

M. Boubou Hama. Pourquoi ne pas prendre à leur égard 
les mêmes mesures que pour les autres? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. |! n'y a pas encore, monsieur 
Boubou Hama, de cadre général civil de la santé publique dans 
les territoires d'outre-mer, Actuellement n'existent en Afrique 
que le corps de santé colonial! et un cadre, qui est en train de 
s'éteindre, celui de l'A. M. I. 

Nous préparons un cadre général civil de la santé publique 
des territoires d'outre-mer dans lequel tous les médecins seront 
sur un pied d'égalité, compte tenu de leurs diplômes ou de 
leurs titres. 

C’est par conséquent dans ce cadre que les docteurs en méde- 
cine africains pourront trouver place sur un pied d'égalité avec 
les docteurs en médecine métropolitains. 

M. Boubou Hama. Dans un cadre unique ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Dans un cadre unique. 

En attendant, nous ne pouvions pas demander aux docteurs 
en médecine africains revenant d'Europe de retourner dans le 
cadre des médecins africains. Il fallait ‘eur offrir un cadre 
transitoire. 

Nous leur avons proposé d’entrer, à titre provisoire, dans le 
cadre de lassistance médicale indigène, mais, bien entendu, 
à condition qu'il soit tenu compile et de leur ancienneté de 
service comme médecins africains et de leur nouveau titre de 
docteur en médecine. 

IL est regrettable, en effet, que le premier Africain ayant 
acquis en France le titre de docteur en médecine n'ait pas 
été accueilli en A. 0. F. avec des manifestations particulières 
de sympathie puisqu'il était le premier à revenir, muni du 
doctorat en médecine. | 

On aurait pu, évidemment, avoir pour lui certains égards, et 
examiner son cas d’une manière plus précise. Mais les difficul- 
tés qui ont marqué sen retour nous ont amenés à revoir l'en 
semble du problème et à étudier dans quelles conditions Jes 
docteurs en médecine africains revenant eg: pourront 
être intégrés, à titre provisoire, dans le cadre de l’A. M. E en 
attendant lé cadre général unique, étant bien entendu qu'ils 
ne pourront y entrer que dans des conditions supérieures à 
celles dont ils bénéficiaient comme médecins africains. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Bourgarel. J'estime, monsieur le ministre, qu'il convient 
aussi que vous fassiez disparaître l’état d'esprit que vous venez 
de signaler. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Nous nous y efforçcons. 

M. Bourgarel. Merci. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter un mot. J'at 
oublié, dans mon exposé, d'évoquer le problème des pharma 
ciens africains et celui des sages-femmes. 

En ce qui concerne les pharmaciens africains, jusqu’à nouvel 
ordre, ils ne bénéficient pas des mêmes possibilités que les 
médecins africains. L'éducation nationale n'ayant pas accepté 
de considérer comme valables les stages qu’ils ont effectués 
à l’école de médecine de Dakar, il ne leur était pas possible, 
jusqu'à présent, de venir en France et de terminer leurs études 
pour devenir pharmaciens d'Etat, 

Des démarches étaient en cours, depuis un ecertain temps, 
auprès de l'éducation nationale. Elles sont sur le point d'abou- 
tir et les pharmaciens africains pourront ainsi bénéficier des 
mémes prérogatives que leurs camarades médecins africains. 

En ce qui concerne les sages-femmes africaines, un cerlain 
nomlxe d’entre elles ont pu venir en France acquérir le 
diplôme d'Etat. Pour elles, le problème à leur retour est le 
même. I1 faut qu'elles puissent entrer dans un cadre différent 
de celui qui était le leur autrefois. Le problème, là non plus, 
n'est pas très simple. Nous essayons actuellement de le résou- 
dre. Autant je suis d'avis quil faut supprimer l’école de méde- 
cine de Dakar sous sa forme actuelle pour la og raid par un 
institut universitaire, autant, en ce qui concerne les sages-fem- 
mes, j'ai l'impression — d’après les statistiques que j'ai euts 
sous les yeux — que nous n’aurions pas avant un avenir as°tZ 
lointain un nombre suffisant de diplômées pour alimenter unê 
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tcole de sages-femmes semblable à celles existant dans la mé- 
opole,. 

" conséquent, je crois prudent, dans l'intérêt même de 
l'Afrique, de continuer pendant un certain temps à faire fonc- 
tionner l’école de sages-femmes sous sa forme actuelle, quitte 
à la remplacer dès que possible par une école agréée par le 
ministère de la santé publique et rattachée à l'institut univer- 
sitaire de Dakar. 

Mme la présidente. La parole: est à Mme Lefaucheux. 
time Lefaucheux. Je voudrais poser à M. le ministre nne 
question sur le point qu'il vient d'énoncer, relatif à la forma- 
lion des sages-femmes. 

Je voudrais évoquer aussi un autre problème: celui de la 
furmation d'un personnel purement social, c'est-à-dire d’assis- 
tuntes sociales. Puisque cette question a été incidemment 
abordée dans la proposition qui nous est soumise, j'aimerais 
qu'elle vint en d'seussion et qu'à l’occasion, peut-être, d'un 
autre débat nous puissions apptofondir ce problème qui mérite 
intérêt. 

Je ne voudrais pas intervenir longuement dans un débat 
auquel prennent part tant de spécialistes, mais puisque nous 
avons Ja bonne fortune d'avoir un médecin-min:stre, aujour- 
d'hui, j'aimerais lui poser certaines questions. 

sur le premier point j'indique combien nous sommes heureux 
d'avoir entendu réaffirmer, à propos de la transformation des 
écoles actusilement existantes, que dans les nouvelles forma- 
tons envisagées l’enseignement donné serait de vaieur égale à 
cui qu'on peut trouver dans la métropole. 

C'est une affirmation qu’:1 est heureux — je le répète — d’en- 
tendre apporter ici, car je me souviens qu'à la fin de l'avant- 
dernière session de l'assemblée générale des Nations unies, à 
la commission dile « de tutelle », a été réclamée Ja formation 
tres rapide d’universités nombreuses en Afrique. Et à certaines 
ohjechons d'ordre pratique qu opposaient les représentants de 
l1 France aux délégués de la Poïogne ou de l'Amérique du Sud, 
nous nous sommes entendu répondre qu'il s'agissait, bien 
entendu, d’universités dans lesquelles 1’enseignemert donné ne 
poor en aucune façon, être comparable à ce:m des pays 

Je suis encore une fois très heureuse d’avoir entendu que 
tel n'est pas le point de vue francais et que lorsque nous 
créerons des facu:tés ou des universités, il ne s'agira pas d'éta- 
hlissements de seconde zone, 

Par ailleurs, rmvnsieur le ministre, je voudrais vous poser 
une question à propos des médecins qui sont venus en France 
et ont obtenu Je diplôme universitaire, 

Je ne sais pas si j'ai bien compris, dans votre exposé, les 
mesures envisagées pour eux. Je pense à un certain noinbre 
de mes amis malgaches — on a peu parlé des Malgaches aujour- 
d'hui. comme l’a fait remarquer M. Gentet — qui, venus en 
Frince, ont acquis leur diplôme universitaire et sont rentrés 
où 11$ ne sont pas considérés comme des médecins 

. Selon le renseignement que nous donnait M. Borrey l'autre 
jour, il s'agit d'un tout petit nombre de médecins. Envisagez- 
vous d'examiner leur cas individuellement et de prévoir des 
mesures qui perinettraient de transformer leur diplôme univer- 
sitiire en diplôme d'Etat ? 

Mme Caffot. C’est à M. le ministre que la question est posée, 
Mme Lefaucheux. C'est en effet à M. le ministre que je 
aaresse, 

De plus, monsieur le ministre, vou; avez souligné très juste- 
ment, dans le troisième point de votre discours, que l'exercice 
de la médecine libre en Afrique constituait je fonds du pro- 
blème, Je ne suis pas spécialiste, mais je voudrais souligner 
qu'il est paradoxal de voir, dans la métropole, tant de jeunes 
gens et de jeunes filles docteurs en médecine qui n'arrivent 
pas 1 gagner leur vie, alors qu'en Afrique, comme le disait tout 
à l'heure très justement M. Dim Momar Gueye, il y a environ 
Un médecin pour quarante mille habitants. Je ne vois pas quelle 
et l'évolution pratique, technique de cette situation, mais elle 
el, de toute évidence, profondément paradoxale. 

Fime la présidente. La parole est à ! le sous-secrétaire d Etat. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre aux diffé- 
lentes questions posées par Mine Lefaucheux. La premiére con- 
Cèrne ie service social et la formation des assistantes sociales. 
Nous ne pouvons pas, dans le débat de ce soir, examiner l'en- 
sttuble de ce problème extrêmement important. J'ai eu 
regret, en passant en Afrique dernièrement, de constater que 
p°u de personnes sentent l'importance de la création de ce 
Service social, notamment dans les grandes banlieues urbaines 
des cilés côtières de l'Afrique. 

Ur, ce service social a déjà été créé à Brazzavilie et au Carne- 
Toun; des assistantes sociales ont travaillé également à Tana- 
Partout les résultats ont été extrémement encourageants. 
Un débat pourrait peut-être s’instaurer utilement, par la suite, 
SuT Ce problème du service social dans les territoires d'outre- 
ner el, par conséquent, de la formation d'assistantes sociales. 


Mme Lefaucheux. Avec votre assentiment, monsieur Île 
ministre, je me permettrai de préciser que je suis tout à fait 
d'accord avec vous, c'est un tout autre débat; je ne voudrais 
pas cependant qu'il fût considéeé comme clos parce que nous 
allons voter le dernier paragraphe de la proposition qui nous 
est soumise. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je souhaite, au contraire, qu'un 
large débat soit ouvert sur le problème du service social dans 
les territoires d'outre-mer et Sur la mécessité de prévoir dès 
maintenant à Madagascar, en Afrique équatoriale et en Afrique 
occidentale la formation d’assistantes autochtones. 

M. Gentet. Cela existe à Tananarive. 

F3. le sous-secrétaire d'Etat. Non, 11 s'agit d'auxiliaires 

M. Gentet. 11 existe une éco'e où l'on forme des assistantes 
sociales. 

Mme Lefaucheux. Les élèves sortant de celte école ne re- 
çoivent pas de diplôme d'Etat. 

M. Touré. Nous avons eu, celte année, le cas d'une assistante 
sociale venue en Guinée et qui, après avoir eu nombre de dif- 
ficultés pour avoir ün emploi, s'est trouvée dans labligation 
de s'engager comme infirmière à l'hôpital. 

Nous avons actuellement à Paris une Guinéenne qui doit ter- 
miner ses études cette annce. Que va-t-on en faire ? Il est urgent 
de se pencher sur ce problème, 

M. le sous-secrétaire d’Eiat. La seconde question poste 
celle des diplômés d'université. 

Sur ce point, je répondrai à Mme Lefaucheux: « Qui peut le 
plus, peut le moins ». Dès l'instant où nous pee Mis, pouf 
les médecins africains ayant un certain nombre d'années de 
service, la pos&ibilité, après un examen de culture générale, 
de devenir docteurs d'Etat, a pes sera-t-il possible, pour les 
diplômés d'université, d'accéder au diplôme d'Etat. Les diplô- 
més d'université sont d'ailleurs assez peu nombreux. J!s ont, 
pour l'instant, à leur disposition un moyen très simple : l'obten- 
tion du baccalauréat; après quoi la transformation est auto- 
matique. 

M. le rapporteur, Non, monsieur le ministre. Is doivent en- 
suite repasser tous jes examens. Nous demandons la transfor- 
mation automatique dans notre amendement, 

M, le sous-secrétaire d'Etat, Un amendement est en effet dé- 
posé, demandant que les diplômés d'université puissent béné- 
ficier des dispositions que nous prévoyons pour ceux qui sont 
médecins africains où médecins malgaches, 

M. Gentet, Je demande Ja paro'e. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gentet. 

M. Gentet. Ma remarque eëét devenue de ‘peu d'importance, 
M. le mmistre avait prononcé tout à l'heure Les mots « médecin 
et pharmacien africain ». J'ai traduit, en même temps, « mal- 
gache ». J'espère qué c’est bien ce dont ji! s'agit. 

M. le sous-sSecrétaire d'Etat, Cerlasiement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gaignard. 

M. Gaignard. J: n'avais pas l'intention d'intervenir dans le 
débat. Profitant seulement de la présence de M. le ministie dans 
celte Assemblée, je voudrais attirer son attention sur le pro- 
blème de Ja santé dans les Etabijssements français d'Octanie, 
d’où je reviens. Ce c’est pas tout à fait le débat, je le sais; 
mais puisque nous parlons médecins, parlons un peu médecine, 
et puisque nous par ons médecine, parlons un peu santé. 

Dans ces territoires assez considérables, le p'ob'ème de la 
santé se pose d'une facon très grave, Le nombre des médecins 
est trop peu 2 4e Le nombre des infirmeres dans les 
Îles est infime; il v en a trop peu pour pouvor en parler. Le 
des infirmiers également. v a ue prob'ème sur 
leque! je voudrais attirer l'attention de M. 1e ministre, Si nous 
devons faire quelque cho<e, essayons de Félendre non pas à 
que:ques territoires, mais à !’ensembe de l'Union française, 

Que ce soit la lèpre, la svphilis, la tuberculose ou Ja fiiariose, 
de nombreux problèmes se, poseat, Le service de sanié e<t dé- 
bordé et ne <Sait plus comment satisfaire les besoins d'une 
population qui s'accroît chaque jour. faudrait absolument 
que Gouvernement imlervienne. 

M, Boubou Hama. Donnez pus de crédits pour l’enseigne- 

M. Gaignard. Monsieur Pcubou Hama, je ne parle pas de 
l'Afrique, mais des Etablissements français d'Océxnie. 

M. Boubou Hama. même chose! 

M. Gaignard. Vous n'y tes pas allé, vous n'en savez rien. 

M. Egretaud. I! serait curieux que ce füt m'eux! 

M, Gaignard. Le budget du service de éant# est à la charge 
du budget local. Ce Fudget est forcément limité, Le Gonverne- 
ment devrait également intervenir pour l'élargir un peu, faci 
liter le travail de l’assembiée représentative iocaie, (Applau- 
dissements.) 

M. Je sous-Secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre À M. Gai- 
gnard qu’en effet, d’après tous les renseignements que nous 
avons, la situation sanitaire de l'Océanie est aecez défavorable; 
d'abord en ce qui concerne le uombre des médecins ani ont 
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pu être mis à la disposition de ces territoires ou que les Eta- 
lissements français d'Océanie peuveit payer, Il n'est pas dou- 
teux que nous nous trouvons là en face d’un double problème : 
problème de recrutement de médecins, qu'on pourrait à la 
rigueur résoudre, mais également problème budgétaire. 

: faudrait, pour venir en aide aux Etablissements français 
d'Océanie, inscrire, dans le budget de l'Etat, chaque année, 
des subventions permettant le développement de l’action sani- 
taire. Ces subventions existent dans une certaine mesure. Reste 
à savor dans quelles proportions il serait possible de les aug- 
menter et d'oblenir un vote du Parlement. Pour ma part, je 
suis tout à fait désireux de voir les Etablissements francais 
d'Océanie hbénélicier d’un sanitaire plus complet et 
d'un nombre plus grand de docteurs en médecine. 

M. Gaignard. Je vous remercié, mons:eur le ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Coulibaly. | 

M. Léon. Monsieur Coulibalv, voulez-vous me permettre de 
dire un mot avant que vous ne montiez à la tribune ? 

M. Mamadou Coulibaly. 

Mme la présidente. La parole est à M. Léon, avec la permission 
de l’orateur. 

M. Léon. Mons'eur le ministre, je voulais attirer votre atten- 
tion sur l'inquiétude que j'éprouve devant l'affectation des 
jeunes filles e sortent de l’éco'e des sages-femmes de Dakar. 
Ce: jeunes filles font partie du cadre général et, suivant leur 
rang, sout affectées dans les territoires de la fédération de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Nous connaissons :e cas d’une jeune fille métis de Kankan, 
vivant seule avec sa mère, et qui est affectée en Afrique équa- 
toria'e française. Je trouve qu'il est un peu dangereux d'en- 
voyer une jeune fille de vingt-deux ans pendant cinq ans — 
puisque le temps de l'affectalion ‘dure cinq ans — aussi lon 
de son territoire et de sa famille, Je cite ce cas parce que 
M. Momo Touré le comnaît, On devrait autant que possib'e, 
lorsque les jeunes élèves sortent de l’école, les affecter dans 
leur territoire ou dans les territoires voisins, Lorsqu'eles se- 
ralent mariées et après quelques années de pratique, il serait 
possible de les affecter dans des territoires plu: éloignés. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai eu derniérement à envoyer 
une circulaire au haut commissaire pour demander que, dans 
toute la mesure du possible, les Jeunes files appartenant au 
cadre général de sages-femmes soient affectées dans leur terri- 
toire d’orisine ou le plus près possible de leur territoire. Mais, 
nous touchons là au drame des cadres généraux, Qui dit 
« cadre général »…. 

M. Cianfarani. C'esl le même cas pour toutes les administra- 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ...dit cadre des gens avant voca- 
tion pour servir dans l'ensemb'e de l'Union française. 

IH Ov a, vous le savez, des territoires qui sont les grands 
« fouraisseurs » de tel où tel cadre. I n'est done pas possible 
de reavoyer des jeunes filles originaires de ces territoires servir 
chez eles, On est obligé de les affecter ailleurs. Je sais que 
cela arrive à créer des situations familiales et morales extrè- 
mement pénibles. Cependant, je ne peux, par une simple ins- 
truction, demander au haut commissaire de modifier les règles 
que les ‘extes fixent à un cadre généra!. Tout ce que je peux 
faire, c'est de demander au haut commissare de faire en sorte 
que, dans toule la mesure du possible, ces jeunes filies soient 
<a à servir chez elles ou le plus près possib'e de chez 
elles, 

M. Léon. Je vous remercie monsieur le ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Couhhalv. 

M. Mamadou Coulibaly. Meslames, messieurs, il apparaît bien 
qu> le problème qui wous occupe aujourd’hui est la consé- 
quonce d'ua2 poitique qui ne visait qu'à préparer outre-mer 
du p2rsonnel subaïterne. Celle renwmrque faile, j'avoue ne pas 
avr l'honneur d'être ni médecin français de santé colonial, 
pi méde‘in africain. 

M. le rapporteur. Vous êles politicien. 

M. Mamadou Coulibaly. Je suis politicien, en effet, pour défen- 
dre les jintérèts de mes électeurs, 

M. le rapporteur. C'est cela! 

M. Donnat. ie représentant du penple africain. 

M. Mamadou Coulibaly. Je suis obligé de souligner que dans 
son rapport M. le docteur Borrey a cru devoir faire ressortir 
qui! d'une question technique. 

M. le rapporteur, Exactement, 

M. Mamadou Coulibaly. Tout ce qui est social ou technique 
médicale est sien sans doute, Mais nous croyons que le sens de 
l'Union francaise ou le bon sens tout court ne saurait être 
l'apanage d'une corporation ni d'aucun homme en particulier. 

M, Boubou Hama. l'arfail! 

M. Mamadou Coulibaly. et que nous pouvons fous ici en 
discuter. 

M. le rapporteur, Mais bien sur! Nous vous écoutonsf 


M. Mamadou Coulibaly. C'est donc à la lumière du simple bon 
sens que j'icterviens. 

M. Gaignard, Pour une fois, bravo! 

M. Mamadou Coutibäly. De quoi s'agit-il ? M. Momo Touré dé- 
pere une résolution tendant à inviter le Gouvernement à élargir 
es dispositions du décret du 7 janvier 1948, qui réglemente à 
titre privé l'exercice de la médecine par les médeeins, pharma- 
ciens, sages-femmes africains, et à transformer l’école de méde- 
cine de Dakar en facuïté, Mais notre rapporteur présente un 
texte qui apparait comme un contre-projet du premier alinéa de 
la proposition. Je pose alors la question: que recherche un 
malade? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Trouver la guérison. 

M. Mamadou Coulibaly. Trouver, le plus tôt et le plus près 
ossible, le praticien qui pourrait souiager ses souffrances, Or, 
il apparaît, à la lecture du rapport présenté par M. le rapporteur, 
que la question a été observée par lui sous l'angle de l'Union 
française, tandis que l'auteur de Ja proposition l'envisageait 
strictement sous l’angle de l'Afrique noire. 

M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre, mais ne 
croyez-vous pas qu'en tant que conseiller de l’Union francaise 
il est nécessaire de voir le problème sur le plan général et de 
faire en sorte que, par exemple, en traitant de la médecine afri- 
caine, l’on puisse améliorer la médecine malgache et la méde- 
cine indienne ? Je crois bien faite en envisageant le problème 
sous cet angle. 

24 Alphonse Juge, C’est une des raisons d’être de cette Assem- 
re. 

M. Mamadou Coulibaly. Je suis entièrement d'accord avec 
M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Alors, tout va bien! 

M. Mamadou Coulibaly. pour observer les questions sous 


-l’ang'e de l’Union francaise, mais lorsque se pose un cas précis 


pour un territoire donné, je trouve qu'il est bon de le résoudre 
dans les meilleures conditions possibles. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, L'un n'empêche pas l’autre. 

M. Mamadou Coulibaly. L'un n'empêche pas l’autre, en effet, 
c'est pourquoi je veux faire toucher du doigt le cas précis pré- 
senté par M. Momo Touré. 

Il est fait état, dans le rapport, d’une lettre du ministre répon- 
dant au secrétaire général de Guinée, M. Decen. Cette lettre du 
ministre est ainsi conçue: « Je suis surpris de vos critiques; ce 
texte a reçu l'approbation des parlementaires noirs et de plu- 
sieurs syndicats locaux représentant également votre cadre ». 

Je suis ici obligé de poser à nouveau la question: En réalité, 
au moment où paraissait le décret, tous les par:ementaires 
autochtones médecins africains ont-ils été consultés? 

M. Donnat. Croyez-vous! 

M. le rapnorteur. Je n'en sais rien. Je peux simplement pré- 
ciser que le Parlement n'était pas constilué lorsqu'en 1947 on 
a commence à parler du décret, lorsque ce texte a été étudié 
au ministère de la France d’outre-mer au point de vue de la 
technicité pure. Dans ce cas, je dirais que l’Assemblée de 
l'Union française a ouvert ses portes le 10 décembre 1947. Done, 
en janvier 1948, il se serait certainement trouvé M. Touré ou 
M. Zinsou pour répondre, 

Enfin, toute abstraction faite de la technicité, nous recher- 
chons quant à nous un moyen qui mette à la portée des malades 
africains le maximum de facilités pour se faire soigner promp- 
tement, radicalement, Nous sommes donc d'accord avec le secré- 
taire général Deen quand il écrit ceci: 

« Les médecias, pharmaciens et sages-femmes africains doi- 
vent pouvoir exercer librement leur métier sur les territoires 
de l'Afrique noire française quand, au cours de leur carrière, 
ils ont été constamment reconnus aptes à le faire. Is ne doi- 
vent, comme aux dernières années de leur vie administrative, 
être professionnellement contrôlés que par les directeurs locaux 
de la santé publique, les inspecteurs des pharmacies et par eux 
seulement. Ces praticiens connaissent Ja iimite des responsahi- 
lités qui leur ont toujours été dévolues durant toute leur car- 
rière et dans toutes «+4 branches de la médecine. Ils en ont 
pris l'habitude, ils en ont une pleine conscience, ils ne la 
dépasseront pas. » > 

Par ailleurs, il conclut sa réponse en indiquant « qu'en 
France l'aristocratie de l'esprit compte plus que celle du sang». 
« Nous ne demandons pas, dit-il, le nivellement par le bas, nl 
l'avihssement des diplômes, mais la possibilité pour ceux des 
Africains qui en sont dignes d’être admis sans réserve dans le 
temple d’Esculape. =) 

« Nous désirons que le Gouvernement, qui a la responsabilité 
entière de la formation des médecins, pharmaciens et sages- 
femmes africains, aussi bien dans ses achèvements que dans 
ses insuffisances, les laisse, sans restriction, exercer dans Jeur 

ays le métier qu'ils y ont légalement appris, sans leur imposer 

es limites platuniques que la géographie bafoue, que la néces- 
sité rejette, que la raison dément et que le cœur condamne. » 
(Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur. Qui a écrit cela ? 
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M. Mamadou Coulibaly. C'est signé par le secrétaire général 
du syndicat des médecins de Guinée, M. Deen. 

Et c'est pour cela que, ne doutant pas de la réalisation des 
belles perspectives présentées lant par le rapporteur ue par 
M. le minisire, nous souhaitons, néanmoins, que, pour l'imméc- 
diat, le décret du 7 janvier 1948 puisse être Clargi aux limites 
indiquées par M. Momo Touré, et cela dans l'intérêt de l'Union 
française. (Applaudissements à l'extrême gauche el sur divers 
Lancs.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. « 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, préoccupée d'assurer la 
de de la santé publique dans les territoires d'outre- 
le concours dévoué d'un corps médical homogène et 
uni par les liens d'un enseignement absolument équivalent, 
invite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles: 

«1° En vue d'assurer la présentation des médecins et phar- 
maciens africains, malgaches et indiens, anciens élèves des 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, de Tananarive 
et de Pondichéry, ayant servi au moins douze ans au litre 
de l'administration (et ce, selon un pourcentage à définir 
chaque année, mais qui ne devrait jamais être inférieur aux 
deux dixièmes des ayants droit) à un examen de cullure géné- 
rale, dans l'esprit de celui prescrit par la loi n° 46-21%5 du 
it octobre 1946, ét ne comportant aucune épreuve de ‘nathé- 
maliques, avec possibilité pour les candidats éliminés de pcu- 
voir se présenter une deuxième fois l’année suivante. 

« Le programme et les sujets des épreuves seraient proposés 
ar Le directeur du service de l’enseignement des différentes 
édérations. Les épreuves seraient corrigées par un jury €on- 
posé par des universilaires métropolilains, nommés” par le 
minishe de la France d’outre-mer. 

« Les candidats recus seraient placés pour une année scolaire 
en position de conge avec solde entière et indemnités spéciales 
compensatrices, dans lesquelles entreraient en particuher en 
compte, les frais de droits universitaires et le cas échéant, les 
frais de thèse. JL leur serait permis de s'inscrire (en attendant 
la création d'écoles régulières le médecine et de pharmacie 
outre-mer), soit, pour les médecins. à une facuité de médecine, 
soit pour les pharmaciens à une faculté de pharmacie de la 
métropole de leur choix, étant entendu que leurs frais de 
voyage aller et retour incombheraient aux budgets des terri- 
toires où ils seraient en service. 

« Après un stage de perfectionnement et, pour les médecins, 
après examen « des cliniques » et une soutenance de thèse et, 
pour les pharmaciens, après examen « des définitifs », leurs 
diplomes seraient transformés en diplômes d'Etat; 

. «2° En vue de l'orientation d’un nombre de pius en plus 
important de bacheliers vers les carrières médicales; 

« 3° En vue de Ja transformation dans un délai maximum 
de trois ans des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry en écoles de médecine et de phar- 
Bacie, où les étudiants locaux pourraient prendre réguhère- 
ment leurs inscriptions pour les trois premières années de 
médecine et de pharmacie, La fin de leurs études devant 
chligaloirement être effectuée à la faculté de médecine ou à 
la facuité de pharmacie de Paris. avec stages spéciaux en patho- 
logie exotique sous le contrôle d'un institut supérieur de méde- 
ane et d'hygiène tropicales; 

«1° En vue de créer en Afrique occidentale française, à Mada- 
fascar, à Pondichéry, sous le contrôle d'écoles régulières 
e medecine et de pharmacie un enseignement de chirurgie 
dentaire, permettant aux étudiants locaux d'obtenir un diplôme 
de fualilication identique à celui délivré par les différentes 
de chirurgie dentaire de la métro 

(9° En vue de la création immédiate d’écoles normales, de 
Sases-femmes, d’assistants sanitaires, d’assistantes socia'es, 
d'intirmières, d'infirmiers sous le contrôle d'écoles régulières 
: Médecine et de pharmacie, délivrant des diplômes d'Etat 
+ ap les mêmes qualifications que ceux délivrés à la métro- 
» 
Fa saisie d’un amendement de M. 
e de 
dispositions 


sauve 
mer avec 


Bourgarel et des 


du groupe socialiste, tendant, d'une part, à modifier 
la proposition, d'autre part, à insérer de nouvelles 
; en tête de Ja proposition. 

€ vais d abord appeler en discussion cette deuxième partie 
è l'amendement. 

ne Meltrai aux voix le changement de titre, s’il y a lieu, 
sur l'ensemble de la proposition. 


le vote 


| 


Je donne lecture de la deuxième partie de l'amendement de 
M. Bourgarel: 

« 2° Rédiger le début de la proposition comme suit: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à apporter les modifications suivantes au décret n° 48-82 du 
7 janvier 1958, réglementant les obligations professionnelles 
des médecins, pharmaciens et sages-femmes diplômés de 
l'école africaine de médecine et de pharmacie de Dakar: 

« Art, 1, — Le contrôle et la surveillance des médecins, 
pharmaciens et sages-femmes, diplômés de léccle africaine 
de médecine et de pharmacie de Dakar, sont exercés en Afrique 
noire française, conformément aux dispositions qui suivent: 

« 1° Les médecins, pharmaciens et sages-femmes diplômés 
de l’école africaine de médecine et de pharmacie de Dakar, 
fonctionnaires et agents des services médicaux locaux, sont 
régis, pour tout ce qui concerne Ja discipline, leurs obligations 
professionnelles, lsur contrôle et leur surveillance, par les 
arrêtés réglementaires des chefs des territoires réglant le fonce. 
tionnement desdits services; 

« 2° Ces mêmes praticiens ayant cessé d’appartenir aux ser- 
vices médicaux administratifs, par suite de leur mise à la re- 
traite pour ancienneté de services, inaptitude physique, ou 
sur leur demande agréée après l’expration de leur engagement 
décennal, peuvent exercer leur art, à titre privé, après autos 
risation délivrée dans les mêmes conditions que pour les mé- 
decins diplomés d'Etat, 

« Les médecins, pharmaciens et sages-femmes diplômés da 
l’école africaine de médecine et de pharmacie de Dakar quit- 
tarit le cadre dans toute autre situation que celles définies 
ci-dessus ainsi que les élèves diplômés qui refuseraient d’ac. 
complir leur engagement décennal, ne peuvent exercer leur 
ar, à titre privé. 

« Toutes les fois que les nécessités du service l’exigeront, 
le nombre des médecins désireux de s'installer pourra être 
Provisoirement lim'ié par le ministre de la France d'outre-mer, 
,«“ Les médecins, pharmaciens et sages-femmes diplômés da 
l’école africaine de médecine et de pharmacie de Dakar exer- 
çant leur art à titre privé demeurent placés, au point de vue 
technique et professionnel, sous le contrôle et la surveillance 
du directeur local de Ja santé publique ou de son représen- 
tant qualifié {médecin-:‘hef de la région ou de Ja circonscrip- 
tion médicale) ou de l'inspecteur des pharmacies. 

« Toute décision professionnelle grave, prise en cas d’ur- 
gence, doit faire l’objet d'un compte rendu immédiat adressé 
à l'autorité technique hiérarchique. 

« Toute manœuvre médicale contraire aux règles de l'art 
ei de la conscience professionnelle implique la suspension du 
toit d'exercer, sans préjudice des poursuites judiciaires, lors- 
q'''elles tombent sous le coup de Ja 

a Art. 2,3, .4 — Sans changement, 

«@ Art. 5. — Les médecins et sages-femmes diplômés de 
l’école africaine de médecine de Dakar, exerçant à leur compte 
dans des localités éloignées, peuvent être autorisés à déte- 
nir, pour les besoins exclusifs de leurs malades, un appro- 
visionnement de médicaments dont Ja liste revue périodique- 
ment Selon les acquisitions nouvelles est établie par les chefs 
d> territoires, sur proposition des directeurs locaux de la 
afité publique. 

« Les pharmaciens diplômés de l’école africaine de phar- 
Imacie de Dakar, exerçant à leur compte, peuvent détenir dans 
leur office et déhvier tous les médicaments dont Ja vente est 
autorisée en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française, à l'exception des produits du tableau B et 
de toute spécialite en renfermant. 

« Ils peuvent, d'autre part, effectuer des analvses biologiques 
sous réserve qu'ils aient justifié devant l'inspecteur des phar- 
macies qu'ils possèdent le matériel indispensable pour prati- 
quer ces analyses, » 

La parole est à M. Bourgarel pour soutenir son amendement. 


M. Bourgarel. M°s chers collègues, le rapport de notre coallè- 
gue, M. le docteur Borrev, travail considérable, approfondi à 
l'excès peut-être, ue reçoit pas l’enlier agrément du grouye 
socialiste. Ce qui motive, en effet, l'amendement que nous pré- 
sentons, c’est la différence frappaute que l’on constate entre là 
proposition rapportés par le docteur Borrey et adop'ee par la 
commission des affaires sociales, et celle présentée par M. Momo 
Touré et les membres du groupe des indépendants d'outre-mer. 

Dans l'exposé de sa proposition n° 307, M. Momo Touré 
dénonce avec force le décret du 7 janvier 1948, dont l'avène- 
ment, dit-il, a soulevé, dans le monde: médical africain, une vive 
émotion, émotion, mesdames, messieurs, dont j'ai été le témoin 
à Dakar et que j'ai moi-même ressentie à un tel point que 
‘intervins spontanément auprès des autorités administratives 
ocales pour signaler les dispositions abusives du texte pro- 
mulgué. 

M. Momo Touré rappelle de quelle manière particu.iérement 
sévère, je dirai vexaloire, ce décret rég'emente les obligations 


= 
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professionnelles des médecins, sages-femmes et pharmaciens 
diplômés de l’école de Dakar. Restriction à leur liberté d’exercer 
à titre privé, lorsqu'ils ont quitté normalement l'administra- 
tion, c'est-à-dire à l'expiration de leur engagement. Autorisation 
spéciale pour s'installer, qui, lorsqu'elle leur est accordée, les 
Luis à se tenir à une distance supérieure à 20 kilomètres d’un 
cabinet médical ou d'une officine tenne par des praticiens et 
harmaciens diplômés d'Etat. Enfin, surveillance particulière de 
eur activité professionnelle, voire les ordonnances qui, en cer- 
= cas, doivent étre contresignées par un médecin diplômé 

Etat. 

Mesdames, messieurs, j'entends dissiper sans tarder toute 
équivoque possible: il ne s’agit nullement, dans ma pensée, 
de mettre un signe d'égalité entre le corps médical métropoli- 
tain et le corps médical africain. L'auteur même de la propo- 
sition, M. Momo Touré, médecin principal africain, n’émet pas 
celle prétention, puisqu'il s'exprime en ces termes, page 2, 
deuxième alinéa de sa proposition: 

« Nous ne saurions nier la nécessité d'apporter aux malades 
et au prestige de la faculté elle-même des garanties tutélaires. 
Nous reconnaissons l'importance, et parfois la nécessité, de 
réglementer l'exercice des professions libérales, et en parti- 
culier, la pratique médicale. 

« Mais, cette réserve faite, comment peut-on adapter cette 
réglementation sévère et étroite à la situation toute spéciale des 
territoires de LA, O. F. ? » 

Et M. Momo Touré de s'écrier, après avoir rappelé que beau- 
coup de médecins africains ont dirigé et dirigent encore, à Ja 
res satisfaction générale, d'importantes formations médi- 
cales: 

« Vous paraît-il normal et juste, ayant acquis des droits à la 
confiance et à la considération de tous, que ces praticiens, 
arrivés au terme de leurs bons et loyaux services, doivent voir 
restreindre impérativement leur liberté d'exercice. dans les 


mêmes conditions que lorsqu'ils étaient en activité de ser- | 


vice ?» 

En conclusion, M. Momo Touré demande, en premier lieu, la 
modification des cinq premiers articles du décret du 7 janvier 
194$ et, ensuite, la transformation en faculté de l’école de 
médecine de Dakar, de façon qu'aucune différence, ainsi que 
l'écrit M. Momo Touré, ne puisse plus exister entre les ensei- 
gnements des deux catégories de médecins. 

I! est donc permis, mesdames, messieurs, dans ces condi- 
tions, de se demander Jes raisons pour lesquelles la comms- 
sion des affaires sociales a cru devoir donner une solution au 
deuxième aspect seulement de la proposition 

Sans doute, M. le rapporteur écerit-il, non sans sérénité, 
page 5, le quatrième alinéa de son rapport. 

La nouvelle proposition de notre collègue M. Momo Touré 
pose plusieurs problèmes. L'un d'eux se résoudra facilement, 
car sa solution s'impose d'urgence: c’est celui de la trans- 
formation de l’école de médecine de Dakar. A cela, nous sous- 
crivons, cela va sans dire. 

Mais Ja modification des articles 1% et 5 du décret du 7 jan- 
vier 19:8 appelle, à notre avis, une solution encore plus urgente 
qui aurait pour eflet de répare: une injustice, au nom méme 
de cette Union francaise et de la Constitution, que je ne 
cesserai de rappeler chaque fois que j'aurai l'honneur d’être à 
celte tribune. 

Car il est permis de voir, à travers je décret du 7 janvier 1948, 
Ja survivance d’un passé avec lequel on n'entend pas rompre 
encore, un réflexe de certaines pratiques séculaires, le maintien 
de l'esprit d'indigénat dans les services administratifs de 
l'Afrique noire, 

Une brève comparaison avec ce qui se passe ailleurs montrera 
mieux que tous les commentaires combien le décret du 7 janvier 
mérite notre réprobation. 

Dans les départements d'outre-mer, aux Antilles, il existait, 
jusqu'au début de ce siècle, comme en Afrique actuellement, 
deux catégories de médecins : l’une titulaires du diplôme d'Etat, 
l'autre... 

M. le rapporteur. En France aussi. 

MW. Bourgarel. Je parle des Antilles. 

M. le rapporteur. Je ne sais pas ee qui s’y passe actnelle- 
men!, mais au début du siècle J'en ai connu. C'était en 1908, 
1910, 

M. Bourgarel. Cette dernière catégorie était dénommée « corps 
des officiers ». Leur utilité s’expliquait en raison du nombre 
restreint des médecins provenant des facultés, mais dès qu'on 
n'eut plus besoin de leurs services, ils furent autorisés à s’ins- 
aller avec les mêmes droits que leurs collègues diplômés d'Etat, 
et leur cadre disparut par Voie d'extinction. 

Je cite un second exemple plus concluant encore. Actnelle- 
ment, aux Antilles, il existe deux catégories de pharmaciens: 
les uns diplômés d'Etat, les autres pourvus du diplôme local. 
Un décret du 24 mars 1948, loin d'établir, .« 

M. le rapporteur. C'est fini tout cela, 


M. Bourgarel. ...entre eux une discrimination qui serait, à 
notre sens, parfaitement justifiée, a, au contraire, donné aux 
harmaciens locaux des départements d'outre-mer les mêmes 
roits que leurs confrères diplômés des facultés : leur cadre 
devant disparaître per par voie d'extinction. 

Or, le pharmacien local des Antilles ne doit qu’à lui-même sa 
formation professionnelle. Aucune condition de recrutement ne 
lui est imposée, Il débute comme commis dans une officine. Il 
est simplement astreint, pour obtenir son diplôme, après 
années de pratique, à subir des épreuves sans grande 

ifficulté. 

M. le rapporteur. Je vous demande pardon, puis-je vous 
interrompre ? 

M. Bourgarel. Bien volontiers. 

M. le rapporteur. Les épreuves de pure forme sont tout de 
méme des examens importants parce qu'on demande, entre 
autres choses, de faire un peu de chimie, d3 wanifester sa 
valeur en pharmacie et de me pas être simplement un vendeur 
de drogues; ou alors ce serait uniquement un commerçant. 

M. Bourgarel. C'est précisément la définition de l'examen de 
pure forme, tandis que le pharmacien africain, tout corne le 
médecin et la sage-femme, obligatoirement pourvu d'un diplôme 
d'enseignement primaire ou supérieur, a poursuivi ses études 
durant plusieurs années dans une grande école. 

Le corps médical africain ne demande nullement le bénéfice 
des avantages libéra'ement octroyés aux officiers de santé et 
aux formations locales des Antilles. U ne demande pa:, avec 
le corps diplômé d'Etat, une assimilation à faquelle ji: sait 
n'avoir pas droit. 

Ce qu'il désire et ce que nous demandons en son nom, cest 
la suppression en premier Jieu d'un abus contenu dans les aïli- 
ces ie et » du décret du 7 janvier 1948. 

L'autorisation de s'installer qui lui est accordée, en effet, est 
valable en Afrique occidentale et en Afrique équatoriale frin- 
çaise, au Cameroun, au Togs, pour une localité déterminée, SOUS 
réserve que cette localité soit à plus d2 20 kilomètre: d'en 
cabinet médieal privé tenu par un médecin, pharmacien, sige- 
femme diplômé d'Etat. C'est là une d'spcsition qu'un élu africain 
ne saurait admettre. 208 

Pour s'installer à titre privé en Afrique, le médecin dip'ômé 
d'Etat, qui est presque toujours un métropolitain, doit solii- 
citer et obtenir une autorisation administrative. IL est donc 
normal que cetle même autorisation s'impose aux médecins 
africains 

Maïs ce qui nous paraît inconcevable, c'est que les centres 
importants soient exclusivement réservés aux médecins dipli- 
més d'Etat, tandis que les médecins africains se voient relégués 
dans la haute brousse. Car ceux qui connaissent l'Afrique noire 
savent qu'à 20 kilomètres d’un chef-lieu de territoire cest sou- 
vent Ja brousse ou le désert... 

M. le rapporteur. Oh non! 

M. Bourgarel. Il faut parcourir parfois 100 kilomètres et 
même beaucoup p'us, monsieur Borrey… 

M. le rapporteur. Jeureusement que ce n'est pas le désen 
partout ! 

M. Bourgarel. avant de trouver un endroit convenable, 
digne d'un médecin, même africain! 

M. le rapporteur. Nous sommes souvent dans la brousse, 
nuus ! 

M. Léon. Ah pardon! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Permettez-moi de voue inter 
rompre. Je voudrais simplement faire remarquer qu'au tant 
roun, instailé à 50 kilomètres de la capitale, en pleine brousse, 
j'ai pu ‘onder un hôpital de 200 lits. (frès bien! très Lien) 

M. Bourgarel. Je n'ai pas dit qu’à 29 kilomètres d'un cent 
important, monsieur le ministre, c'était toujours Ja brousse; 
c’est vrai dans maints endroits de l'Afrique noire. Je ne gent 
ralise pas. 

M. Conombo. Vous permettez ? A propos de l’idée de brous®e, 
il faut dire, puisqu'il s’agit de la médecine libre, que le taux 
des honoraires est fixé pour une catégorie de médecins comme 
pour l’autre, généralement, 

Or, en Afrique, les gens n'ont même pas, dans beaucoup € 
coins de brousse, l’idée de 7enir consulter le médecin africain 
qui, comme le veut le décret du 7 janvie: 1948, part hors pe 
centres populaires, là-bas où le standing de vie des gens 

& on les fait partir dans Ja brousse, dis-je, ils ne frouveroit 
pas de consultants. 

M. le rapporteur. Si, ils trouveront de la clientèle... 


M. Conombe. De la c'ientèle, peut-être, mais, comme la ue 
tèle sera devenue un commerce, c'est l’art du praticien 4 
différenciera. Aussi je demanderai que ce soit seulement . 
de la pratique qui attire Ja clientèle vers l'un plus que Ÿ 
l’autre, 
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M. Bourgarel. J'altire encore votre attention sur cette phrase 
de l'article 1* du décret du 7 janvier 1948: SE Ru 

« L'autorisation de s'installer accordée à un médecin africain 
est maintenue dans le cas d insta'lation d'un médecin diplômé 
d'Etat dans ladite localité. » 

Cela signifie que le médecin africain ne peut jamais concur- 
rencer le médecin diplômé, mais peut-être, lui — je m'excuse 
du néologisme — concurrençable à merci. è 

Ces mêmes dispositions atteignent éga'ement les pharmaciens 
et les sages-femmes diplômés, 

Pour cette raison nous vous proposons une modification de 
icle 
dr + ce qui concerne la formation des pharmaciens africains, 
ie crois intéressant de rappeler qu'antérieurement au décret 
du 7 janvier 1948, il leur était interdit de s'installer en Europe ; 
ils ne pouvaient prétendre qu'à la simple détention de dépôts 
de médicaments dans les mêmes conditions que n'importe quel 
commerçant particulier qui pouvait être autorisé à détenir ces 
mêmes médicaments conformément aux arrêtés locaux en 
vigueur. 

Le nouveau texte ne fit que confirmer cet état de chose tout 

en laissant croire qu'il entendait y remédier. ; ù 

Les avantages qu'il prétend accorder aux pharmaciens afri- 
cains sont purement illusoires: ils se limitent toujours au droit 
d'ouvrir ou de tenir des dépôts de médicaments comme n'im- 
porte quel commerçant tenant boutique en Afrique noire, sur 
présentation d’un certificat de bonne vie et mœurs et de l'avis 
favorable de l'administrateur commandant de cercle, dans une 
locaïté éloignée de plus de vingt kilomètres d'une officine 
égulière. 

: M. le sous-secrétaire d'Etat. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Bourgarel. Volont'ers, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais, en ce qui concerse 
le droit de vendre des médicaments, indiquer qu'à brève 
échéance le décret du 7 janvier 1918 va se trouver de toute 
manière dépassé. 

M, Bourgarel. Je le souhaite, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ...parce qu'un projet de loi, qui 
va être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, doit 
réger le problème d'ensemble de l'exercice de La pharmarie 
dans les territoires d’outre-mer. 

Etant donné qu’à l'heure actuelle nous nous trouvons en 
présence de pharmaciens diplômés concurrencés par des gens 
non diplômés qui, eux aussi, vendent des médicaments, il 
devient urgent de régler ce problème de l'exercice de la phar- 
macie en Afrique, non pas par un décret, mais par une loi. 

M. Bourgarel. J'enregistre avec satisfaction, monsieur le mi- 
nistre, votre déclaration. 

Quant aux sages-femmes africaines, dont on ne dira jamais 
assez la contribution à l’œuvre de civilisation en Afrique noire, 
partout dans les chefs-lieux de territoire, dans les coins les plus 
reculés de la brousse où eiles dirigent les maternités. elles rem- 
plissent leur tâche avec cœur, dévouement et conscience, 
Aussi est-il permis, en présence de la situation eréée par le 
décret du 7 janvier 1948, de se demander à quoi sert l'instruc- 
re dispensée à la jeunesse africaine qui s'est consacrée à la 
médecine, 

Ier, M. le docteur Borrey estimait illégitime la prétention 

d'un agent d’affaires qui voudrait, par exemple, s'installer dans 
le voisinage d'un avocat licencié en droit, 
Je lui répondrai que nous vivons une époque où le privi- 
lège est banni de Ja société française. En régime républicain, 
chasun trouve sa place; l'artisan a le droit de s'installer à côté 
de celui qui, hier encore, était son patron; rien n'empêche 
l'artisan de concurrencer l'industriel, et le soldat a le droit de 
respirer le même air qu'un maréchal de France. 
M. le docteur Borrey annonçait encore, prophétiquement, que 
alministration refuserait certainement de toucher au décret 
du 7 janvier 1948 — je vous ai bien écouté hier — même si 
notre Assemblée en manifestait le désir. Mais nous avons, tout 
à l'heure, enregistré avec plaisir les déclarations contraires de 
M. le ministre Aujoulat. 

M. le rapporteur, Non, pas contraires, Je vous demande for- 
Mellement de dire qu'elles ne sont pas contraires, 


M. Bourgarel, Chacun peut interpréter. 


tants des médecins, sages-femmes et pharmaciens africains auto- 
risés à exercer leur art à titre privé. 

La concentration, l’afflux du corps médical sur un même 

oint, n’est pas un argument valable puisque le ministre de 
a France d'outre-mer peut toujours en cette éventualité refuser 
une autorisation d'installation. 

Nous avons, en revanche, estimé sage de maintenir, dans l'in- 
térêt de la santé publique et malgré leur sévérité qui gagnerait 
à être atténuée, les dispositions relatives à la surveillance de 
l'activité professionnelle des médecins africains. La santé publi- 
que ne saurait être trop protégée. Mais ous pensons que dans 
certains territoires d'outre-mer, en Afrique noire particulière- 
ment, il est grand temps que le principe d'égalité qui condi- 
tionne celui de liberté cesse d’être un vain mot, car nous de- 
meurons persuadés que dans ces territoires, partie intégrante de 
la République, l'harmonie ne se réalisera que dans l'unité, (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La paroe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous retiendrons tout à l'heure l'amende- 
ment de notre collègue, M. Momo Touré. 

Nous avons le regret de repousser les amendements S.FL0,., 
mais nous ne pouvons ruser avec les règles de la raison. Nous 
sommes étonnés que nos collègues socialistes aient pu abandon- 
ner ainsi ce que Rouletabille nomme « ie bon bout de la rai« 
son ». 

Je conseillerais à mes collègues et amis, membres du groupe 
socialiste, de bien vouloir relire leurs grands auteurs, en par- 
ticulier la Conspiralion ourerte de Wells, qui traite, dans un 
remarquable cPapitre, de la qualification et du qualifié dans la 
société sociaiiste. 

Je ne veux pas argumenter à nouveau dans :e détail. Notre 
position est précise; ele est solide. elle est juste. 

M. Bourgarel. Vous réussiesez à nous faire rire. 

M. le rapporteur. Ailons tant mieux! 

EL va de soi que les médecins, pharmaciens et sages-femmes 
dipiômés de l’école africaine de médecine et de pharmacie de 
Dakar, sont soum'e à l'autorité du haut commissaire, pusqu'ils 
sont fonctionnaires. 

M. Bourgarel. Je n'ai jamais dit le contraire. 

M. le rapporteur, En ce qui concerne, pourtant, les cadres 
généraux régis par décret, l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer est en cause aussi. À la vérilé, c'est rue Oudinot 
qu'est le commandement « technique et disciplinaire ». 

M. Bourgarel, Nous sommezs d'accord, 

M. le rapporteur. Je vous ai lu la lettre de réponse du minis- 
tre au Svmépharsa de Guinée. C’est bien le ministre de Ja 
France d'outre-mer qui prenait position et non pas le haut 
commissaire, 

Quant au décret de 1948, si le premier projet a été rédigé à 
Dakar par les services du haut sommissariat il a été critiqué, 
épluché, corrigé, transformé à Paris, après consu:tation et avis 
confirmés du ministre de la santé publique, de l'ordre des méde- 
cins, des syndicats médicaux et même du consei: supérieur de 
l'université. 

Nous avons d’ailieurs admis une transaction très possible si 
nous ajoutons à l’amendement de M. Touré le sous-amende- 
meut que nous proposerons tout à l'heure. 


° Il nous aurait été facile de critiquer la phrase contenue dans 


un des amendements: « Ces mêmes praticiens... peuvent exer- 
cer leur art à titre privé, sans autorisation fréalab'e. » Phrase 
qui a heureusement été corrigée, Les rédacteurs des amende- 
ments s'étaient mal renseignés, 

M. Bourgarel, 11 y avait, eo effet, une erreur, 

M. le rapporteur. savent Gorénavant qu'à la métropole, 
chaque praticien, avant de s'installer, doit en avoir reçu 
l'autorisation, et de l’ordre des médecins et de la préfecture, 

M. Bourgarel, Personne ne dit le contraire, 

M. le rapporteur. Combien de jeunes praticiens acquièrent 
ainsi des postes imprévus qu'ils n'auraient jamais désirés, 
imaginés même Mais is sont bien ob'igés de s’incliner puis- 
qu'i, y à une règlementation de la profession médicale et que 
tout citoyen est égai devant fa loi. Nous les remercions d’avoir 
bien voulu se renseigner, mais hélas, Jeur position n'est pas 
changée pour autant. L’analoge r'existe pas entre les deux 
catégories de praticiens. If reste qu'ils ne peuvent exercer leur 
métier dans les mêmes conditions, ils ne sont pas régis par les 


©: 


Or 


in M. le sous-secrétaire d'Etat. Disons: complémentaires. mêmes lois. les mêmes règlements, 

es M. Bourgarel, Je dis contraires, parce que vous avez été for- Les « dominateurs » d'autrefois, malgré tout. ont répandu des 

Les mel, idées d'égalité; ces doctrines d'égalité qui aujourd'hui s’oppo- 
M. le rapporteur. Je répète que si nous n’adoptons pas ce que | Sent avec force, à leurs actes. 

nt je vais proposer, ce que demandé Veut-on retourner en arrière ? Non. Nous vivons dass une 


époque de sanctions et de conséquences, dans une période où 
les mots s'incarnent et veulent se vérifier dans les choses. 
Nous devons, sur le pian Union française, exalter et notre 


M. Bourgarel, Vous jouez encore au prophète. 
M. Zinsou, Là, je dis que nous ne sommes pas d'accord. 


: 1. Bourgarel. Les amendements qui vous sont proposés s’ins- valeur et notre audace. 
F4 pirent uniquement de l’équité et de la justice; aucune rai- Nous remercions aussi nos collègues S. F. I. O0. d’avoir bien 
er on ne peut justifier l’éviction systématique des centres impor- voulu conserver dans leurs amendements, l’idée de contrôle et 
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de, surveillance, Mais le contrôle et la surveilance tels qu'ils 
pourront être pratiqués par. 

M. Bourgarel. Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. .. le conseil local de l'ordre c'est-à-dire ni 
coercitifs, ni malveilants, au contraire, I y a l'esprit de la 
grande famille médicale. 

Plus tard, comme je l'ai prévu au cours de la discussion, 
nous avons Ja possibilité d'avoir des consuitants médecins 
d'Etat, faisant de la médecine libre, plus nombreux, et les quel- 
ques médecins africains, malgaches et indiens qui resteront, 
auront la possibiité de les appeler en consultation, comme le 
faisaient autrefois les officiers de santé. 

Le nouvel article 3 tel qu'il est rédigé, n'apporte rien de 
spécial. Nos médecins et nos sages-femmes exerçant à leur 
Comiple ne pourraient exercer en brousse, s'ils n'avaient les 
médicaments nécessaires. même dans certains cas, faisant par- 
tie du tableau A et B, Is des ont toujours avec eux. 

M. Bourgarel. Raison de plus pour nous donner satisfaction. 

M. le rapporteur. Nous vous donnons satisfaction. Je peux dire 
que partout où j'ai été, tous, sages-femmes et médecins ont 
avec eux les médicaments du tableau A et B. 

M. Touré. Alors ? vous nous donnez raison! 

M. le rapporteur. Mais ils les ont toujours avec eux! 

S'il y a des prescriptions à faire de médicaments pour traite- 
ments, et qu'il y ait une pharmacie à 20 kilomètres, il est 
naturel que ces médicaments soient achetés à la phakmacie. 

N'est pas pharmacien qui veut en France et en Afrique du 
Nord! « Localités éloignées » est une expression qui prête à 
interprétation fantaisiste. pourquoi ne pas accepter 20 kilo- 
mètres ? Pourquoi aussi changer :. rédaction du 2° alinéa de 
l'article 5, qui est beaucoup plus libéral en ce qui concerne la 
vente de drogues et médicaments, car il n'est pas dit qu’on 
n'autorisera pas la vente de produits du tableau A et B, d’au- 
tant ylus qu'un médecin africain, une sage-femme africaine 
pourront avoir besoin de morphine ou de dérivés de l'opium 
dans leur pratique journalière ? 

M. Bourgarel. Pour quelle raison les Africains n’auraient-ils 
pas le droit de s'installer dans les chefs-lieux ou les centres 
popuieux ? Avec votre proposition, ils en sont rejetés. 

M. le rapporteur, Mais ils auront toujours besoin d'une 
licence. 

Il y aura un contrôle possible et par cammet à souche et par 
régistre des toxiques. 

Le dernier paragraphe de l'amendement proposé pour l’arti- 
cle 5 est imprévu. Je n'ai pas l'habitude d'ironiser, Ce n'est 
pas dans mon caractère. Mais un humoriste pourrait transposer 
ainsi la phrase proposée : ils peuvent d'autre part effectuer des 
traductions de grec sous réserve qu'ils aient justifié devant 
l'inspecteur de l’enseignement qu'ils possèdent le matériel 
indispensable : le dictionnaire Bréal et Bailly. 

Nous croyons qu'il n’est pas nécessaire d’insister! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouvernement a le regret 
de ne pas pouveir accepter, je ne dis pas l'amendement, mais 
le contre-projet de M. Bourgarel et des membres du groupe 
socialiste, pour les raisons suivantes: ce contre-projet porte 


en somme sur trois points: le titre, l’article 1# et l’article 5° 


J'ai déjà dit tout à l'heure qu’en ce qui concerne l’article 5, 
la question va étre incessamment dépassée, puisque l’évolu- 
tion des territoires nous a amenés à prévoir l'extension de la 
loi sur l'exercice de la pharmacie à tous les territoires d’outre- 
mer, de manière qu’on ne puisse plus avoir de personnes sans 
diplômes et sans aucune préparation, ayant les mêmes droits 
que les pharmaciens diplômés. Par conséquent, l’article 5 va 
se trouver dépassé. 

En ce qui concerne Je titre, le vôtre veut être très extensif. 


M. Bourgarel. Je reprends le titre de la proposition de 
M. Momo Touré ! 


M. le rapporteur. Mais M. Momo Touré a évolué, luil 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demanderai, dans ce cas, que 
le titre soit à la fois plus court et plus général. Pourquoi ? 

On nous dit: « Proposition tendant à inviler Je Gouverne- 
ment: 

« 1° À élargir les dispositions du décret du 7 janvier 1948, 
pic.’ 

« 2° A unifer la profession médicale dans les territoires 
d'outre-mer, etc. ». 

Votre titre laisse de côté le problème des médecins malgaches 
et des médecins indiens, et l semble qu'il n'en soit pas ques- 
tion dans votre proposition. 

D'autre part, vous parlez de la transformation des écoles 
de médecine en écoles préparatoires, mais vous laissez de 
côté un point extrèmement important, la possibilité, pour les 
médecins africains et malgaches, d'accéder au diplôme de 
docteur d'Etat, 


Par conséquent, je pense qu'il vaut raieux un titre un peu 
ne énéral, qui permette de couvrir l’ensemble de la réalité 
tudiée. 

En ce qui concerne les modifications que vous proposez à 
l'article 1%, elles ne sont pas extrêmement importantes si on 
les compare au texte du 7 janvier 1948. | 

M. Bourgarel. Si, monsieur le ministre, parce que le décret 
du 7 janvier 1948 relègue le corps médical africain dans la 
haute brousse, Avec mon amendement, il pourrait aussi étre 
affecté dans les chefs-lieux et autres centres importants. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai très bien compris. 

M. Bourgarel, La modification est considérable à nos veux. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai très bien compris là modi. 
fication que vous proposez. Vous proposez un article 1% qui 
semble nouveau, mais en réalité les modifications ne portent 
que sur un ou deux paragraphes. 

J'espère que ma présence au Gouvernement sera suffisam- 
ment longue pour me permettre d'opérer moi-même cette 
modification du décret du 7 janvier et aller ainsi, sur ce point 
dans le sens que vous souhaitez. * 

Je voudrais donc accepter le texte de votre amendement, 
mais je pense que la permission dont j'ai besoin est celle de 
remanier le décret du 7 janvier d'une manière plus large 
encore que ce que vous souhaitez vous-même, 

M. Bourgarel. Acceptez-le toujours aujourd’hui, quitte À le 
remanier plus tard. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Vous allez avoir tout à l'heure À 
vous prononcer sur un amendement de M. Momo Touré qui 
ouvre plus encore de possibilités que le vôtre. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 

Mme la présidente. Je vais mettre l'amendement aux voix, 

La come est à M. Antonini pour une explication de vote. 

M. Bourgarel., Je demande un scrutin. 

M. Antonini, JG renonce à la parole, étant entendu que la 
commission acceptera l'amendement de M. Momo Touré, 

Mme Caffot. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Caffot. 

Mme Caffot, À mon grand regret, je ne voterai pas l'amende. 
ment, qui est un contre-projet, de notre ami M. 
rel. Pourquoi ? Parce que, à mes yeux, d’après l’article {1° et 
même l’article 5, il s’agit toujours ici de fonctionnaires médi- 
caux, puisqu’au point de vue discipline, obligations profession- 
nelles, contrôle et surveillance, ils sont toujours sous la coupe 
de l'administration. 

M. Bourgarel. Madame, voulez-vous elques informations 
supplémentaires ? Vous n’avez sans doute pas sous les yeux 
le décret lui-même. M. le ministre en a parlé tout à l'heure. 

En somme, j'ai repris toutes les dispositions du décret, en y 
insérant les modifications que je voudrais voir apporter pa 
l'Assemblée. 

Mme Caffot. I1 y à tout de même des questions de surveillance 
et de contrôle qui interviennent, mon cher collègue! 

C’est contraire à toute loi de déontologie, et contraire à la 
liberté. Dans ces conditions, ces praticiens sont toujours des 

raticiens de seconde zone, et je ne voudrais pas que cet élat 
choses subsistât. L'administration s’immisce, une fois de plus, 
dans les carrières libérales. M est difficile d'admettre qu'un 
cabinet médical privé soit tenu par une personne qui serait (n 
même temps un demi-fonctionnaire et qui, somme toute, n'ayant 

u’une responsabilité atténuée, aurait double avantage: celui 

u fonctionnaire et de la carrière libérale, et cela me semble 
absolument anormal. 

En ce qui concerne l’article 5, un médecin et une sage-femme 
ne doivent pas, à mon sens, tenir une officine de vente de pro- 
duits pharmaceutiques, et je suis heureuse de savoir, d'apris 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat, qu’une loi sur l'exer- 
cice de la pharmacie est en cours. : 

Pourra-t-il être prouvé que ces médicaments sont uniquement 

our les propres malades de ces médecins et de ces sast> 
emmes ? Là encore, l'administration intervient puisqu'elle auto 
rise. C’est le débat de la collectivisation de la médecine ct das 
un pays voisin que nous connaissons bien, c’est-à-dire l'Angie- 
terre, nous savons ce que cela donne! 

Telles sont les raisons qui m’obligent à voter contre le contrt- 

rojet de M. Bourgarel et ceci n’est que la suite logique de 01 
intervention d’hier dans la discussion générale. + 

Mme la présidente, La parole est à M. Juge pour une expliti 
tion de vote. j 

M. Alphonse Juge. Je voudrais dire d’un mot qu’à notre 
regret, nous ne Voterons pas l'amendement présenté par 
collègue M. Bourgarel, non que nous ne comprenions ps les 
préoccupations très légitimes qui l’inspirent, mais il nous app" 
raîit que dans l'amendement au contre-projet qui a été d'pos 
par M. Momo Touré. 

M. le rapporteur. Non, ce n’est pas un amendement au cout 
projet, mais un amendement au texte de la commission. # 

M. Alphonse Juge, … dans l'amendement de M. Momo Tu“ 
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un certain nombre de points sont repris par Ja Pr et 

iront dans la voie que souhaite notre collègue M. Bourgarel. 
c'est pour cette raison, et pour celte raison seulement que 

nous ne voterons pas l’amendement présenté par M. Bourgarel. 
M. Camprasse. Je demande la parole pour une explication de 


{e. 
d la présidente. La parole est à M. Camprasse. 
M. Camprasse. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Bour- 


garel a présenté sur la propositiqn dont nous discutons, un 


amendement. 

Notre collègue a cet avantage d’être Antillais et d’être en 
méme temps un élu d'Afrique, Pans le passé, la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion, *e sont trouvées au stade actuel de 
Afrique. Je m'étonne que le Gouvernement actuel renie ie 
passé colonial de la France aux Antilles. Notre proposition 
répond, d'une part, au souci de la santé publique en Afrique, 
d'autre part, à l'intérêt même des médecins, pharmaciens, sages- 
femmes africains, Nous avons je sentiment d'avoir joué notre 
role à cette Assemblée de l’Union française, où nous somimes 
venus justement apporter le fruit de l'expérience recueillie 
dans les territoires que nous représentons. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix la deuxième partie de l'amendement 
de M. Bourgarel. 

Je suis saisie d’une demande de sœutin présentée par M. Bour- 
grel au nom du groupe socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. —MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici, messieurs, le résultat du dépouille- 
ment du scrutin: 


Nombre dé: 459 


Pour, l'adoption... 30 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ea raison de l'heure tardive, je vais consulter l'Assemblée sur 
l'opportunité de continuer la discussion ou de la reporter à une 
séance ultérieure. À 

M. le rapporteur. Si l'Assemblée n’y voit pas d’inconvénient, 
je crois, madame la présidente, que nous pourrions continuer. 

M. Léon. Très peu de nos collègues sont présents, 

_M. le rapporteur. Le problème était cependant intéressant. 
Nous sommes presque d'accord. Je pense que dans une heure, 
nous pourrions en avoir fini. 

D'autre part, je vous signale que votre rapporteur doit partir 
demain matin et qu’il ne peut retarder son voyage, 

Si l'Assemblée envisageait un renvoi, ie débat serait donc 
reporté au mois de mars. 

Mme la présidente. Je rappelle toutefois à l’Assemblée que 
chi] amendements doivent encore être discutés. 

l’Assemblée sur l'opportunité de continuer le 

(L'Assemblée, consullée, décide de continuer le débat.) 

Mmc la présidente. Sur le texte de la proposition présenté par 
la commission j'ai été saisie de plusieurs amendements s’appli- 
quuit à différents alinéas ou paragraphes. 

Je propose à l’Assemblée de procéder, par division, à la dis- 
Cussion du texte de la commission. 

a pas d'opposition 

en est ainsi décidé, 

Je donne lecture du premier alinéa du texte de la commission, 
sur lequel aucun amendement n'a été déposé: 

« L'Assemblée de l'Union française, préoccupée d'assurer la 
Sauvegarde de la santé publique dans les territoires d’outre- 
ler, avec le concours dévoué d’un corps médical homogène et 
Uni par Jes liens d'un enseignement absolument équivalent, 
livite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant d'aborder le paragraphe 1° du texte 
de la Commission, je donne lecture d'un amendement présenté 
bar M. Touré, tendant à insérer un nouveau paragraphe 
dutneroté ainsi rédigé : 

: « 1° En vue de permettre, transitoirement, aux médecins, phar- 
et sages-femmes africains, diplômés de l’école de 
a et de pharmacie de Dakar, admis à la retraite ou 
he: l'épreuve du principalat et accompli dix ans de 
administration, l'exercice de leur art, à titre 
var des territoires d'Afrique occidentale française et 
cine équatoriale française, après en avoir obtenu l’auto- 
‘Salion administrative. 

ba Paragraphes 1°, 2°, 3°, 4° et 5° deviennent respective- 
"48 paragraphes 2°, 3°, 4°, 5° et 6°. » 


M. Donnat. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Donnat. 

M, Donnat. Madame la présidente, j'ai déposé un amendement 
au paragraphe 1°, éloigné du texte que celui 
dont vous venez de donner leciure. 

M. le rapporteur. C'est exact! Le 

M. Donnat. Si vous ne mettez pas aux voix en premier lieu 
cet amendement, le vote va devenir difficile. 

Mlie Le Ber. La commission est d'accord pour que l’on discute 
d’abord l'amendement de M. Donnat. 

Mme la présidente. J'ai recu un amendement présenté par 
M. Donnat et les membres du groupe communiste et du ras- 
semblement démocratique africain et apparentés, tendant à 
remplacer le paragraphe 1% de la proposition par Je texte 
suivant : 

« 1° En vue d'assurer l'égalité absolue des droits entre les 
médecins exerçant en Afrique noire et à Madagascar quel que 
soit l'établissement dans lequel ils ont été formés (facultés de 
médecine de France, écoles de médecine de Dakar, de Fanana- 
rive) et notamment en ce qui concerne le libre exercice de la 
médecine. » 

La parole est à M. Donnat pour soutenir son amendement. 

M. Donnat. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous 
avons déposé tend, comme le texte l'indique, à assurer légalité 
absolue entre les médecins qui exercent en Afrique, qu'ils 
soient originaires de facultés de médecine de France ou des 
écoles de médecine de Dakar et de Tananarive, Lorsque nous 
déposons un tel amendement, nous avons, avant tout, en vue, 
l'intérêt des populations de ces territoires. On à déjà dit à 
cette tribune — et je crois qu'il ne sera jamais inutile de le 
répéter et de le redire encore — il n'y _a, dans ces pays, qu'un 
médecin pour cinquante mille habitants, Le nombre d'hôpilaux 
et de dispensaires, est ridiculement insuffisant alors que les 
endémies et les maladies, conirairement à ce qu'on pourrait 
penser, ne sont pas en regression d'une facon très nette. 

M. le rapporteur. Cependant, il y à vingt ans, alors que vous 
n'étiez qu'un tout jeune homme, les choses allaient plus inal 
encore. 

M. Donnat. Le médecin-commandant de l'institut de la lèpre 
ne serait pas de votre avis. 

M. le rapporteur. IL y à vingt ans, la lèpre n'était pas dépistée, 
mais il y avait d’autres maladies des plus graves, la try panoso- 
mriase, par exemple ! 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, vous aurez la 
parole tout à l'heure. 

«M. Donnat. La trypanosomiase n'est pas non plus en régres- 
sion comme vous voulez bien nous le dire. À 

M. le rapporteur. Chacun son métier! Ne sutor ultra crepidamt! 

M. Donnat. Une fois de plus, à cette occasion, nous nous 
ferons l'écho des inquiétudes des populations concernant ce 
qui est l'essentiel, l'orientation des crédits affectés au service 
de santé dans le plan décennal. 

Vos affirmations, monsieur le ministre, sur la valeur des 
crédits engagés ne m'ont pas du tout convaincu. Vous ne 
pourrez pas nier qu'alors que 24 p. 100 des crédits du FIDEÉS 
étaient affectés par le plan Monnet aux services Sochaux, ces 
crédits ont éié considérablement diminués et ne se montent 
plus, pour le service de santé notamment, qu'à 5 p. 100... 

M. ie sous-secréiaire d'Etat. [ls sont de 22 p. {00 pour l'Afri- 
que équatoriale française. 

M. Donnat. Pardon, 5 p. 100. Nous avons reçu tout dernière- 
ment des imprimés sur lesquels Es nous a été facile de faire 
quelques additions, une règle de trois, comportant, d'une 
mL chiffre attribué au service de santé et, d'autre part, 
es chiffres globaux. Ce qui donne comme résultat: 5 p. 100 
au service de santé. 

M. ‘le sous-secrétaire d'Etat. Je ne sais pas faire de règle de 
trois, mais le gouverneur général d'Afrique 
française nous a expliqué l’autre jour au comité directeur du 
FIDES qu'alors qu'on prévoyait 15 p. 100 pour les crédits 
sanitaires. 

M. Donnat. Je demande à M. le ministre de _ansuller les 
documents qui nous ont été adressés et de faire queiques opé- 
rations en se servant des chiffres officiels, 

M. le sous-Secrétaire d'Etat. Vous aurez d'ailleurs les plans 
d'équipement et pourrez les étudier. 

M. Boubou Hama. 17 millions sont prévus pour le service 

de santé sur le plan fédéral et S00 milions pour les services 
de sécurité! 
. M. Donnat. Si les services vfliciels donnent des chiffres faux, 
je ne sais plus où il faudra les prendre. Les chiffres sont bru- 
taux et tous les discours ne peuvent leur faire dire le contraire 
de ce qu'ils signifient. Lorsqu'on réduit les crédits destinés au 
développement du service de santé, à la construction des h HE 
taux, au traitement du personnel, ainsi qu'à la construcliun de 
ces facultés dont vous venez de parler... 


M. Paul Catrice. Vous n'en voulez pas ? 
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M. Donnat. ...tout cela représentant des améliorations néces- 


saires, nous pensons qu'il ne s'agit pas d'autre chose que de 


démagogie. (lires.) 

M. Paul Catrice. Cela sonne bien dans votre bouche. 

M. Donnat. Malgré vos aflirmations vous ne pourrez pas cons- 
truire sans crédits suffisants ces facultés et ces écoles de mé- 
decine dont vous nous bassinez les oreilles depuis des mois. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Veuillez être poli, monsieur Don- 
nat. Je n'ai pas l'impression que ce que j'ai pu dire sur les 
facultés ait pu « bassiner » les oreilles des personnes ici pré- 
serntes. 

M. Donnat. Nous aurions préféré que cette question fonda- 
mentale des crédits fut traitée dans la première partie de la 
discussion. 

D'autre part, les dispositions prévues dans le premier para- 
raphe de la commission ne sauraient nous satisfaire. Nous 
es trouvons inadmissihjes, et nous refuserons d'en discuter. 
De telles dispositions détaillées par not'e collègue M. Momo 
Touré, ne seront pas sans éclairer les médecins africains et 
malgaches, sur nne opération démagogique tentée en ce qui les 
concerne en 1947, et que tout le monde connaît; ils verront 
ainsi qu'ils ne peuvent se dispenser de la lutté, et qu'ils sont 
aussi menacés par le régime colonial. Eux aussi auront inté- 
rêt à lutter pour faire disparaître les discriminations raciales 
dont ils sont victimes comme l'ensemble des populations. 

Les populations réclament des médecins: or il en existe un 
certain nombre, trop peu important malheureusement, mais 
sous le prétexte qu'ils ne sont pas munis de tous les diplômes 
requ.s, qu'il leur manque par exemple le baccalauréat, on 
veut leur interdire, alo's que leur compétence à été reconnue 

ar tous, le droit d'exercer librement la médecine. Que nous 
unnorte, à nous... 

M. le rapsorteur. Pas du tout! 

M. Alphonse Juge. Voilà de la démagogie! 

M. Donnat. ..que nous importe à nous l'appréciation dû syn- 
dicat fédéral ? 

: M. Paul Catrice, Que vous importe à vous, le soin des mala- 
es ? 

M. Donnat. C'est un hommage que vous rendez aux médecins 
africains, monsieur Catrice, Je vous en remercie en leur nom. 

M. Paul Catrice. J'en connais beaucoup. J'ai eu l’occasion 
d'en rencontrer un grand nombre en Afrique et d'admirer leur 
travail professionnel, Mais ils sont p'us raisonnables que vous. 

M. Alphonse Juge. Nous sommes tous unanimes à rendre 
hommage aux médecins africains. 

M. Donnat. Pourquoi vouloir demeurer prisonniers d'une loi 
francaise qui date de 1892, alors que nous sommes en 19#, 
qu'un tel texte peut se modifier, et au'il s’agit de médecins 
exercant chez eux, dans leur pays, en Afrique ou à Madagas- 
car ? 

Si les médecins africains ne sont pas pourvus du doctorat 
d'Etat, à qui la faute ? 

M. Paul Catrice. Au plan Marshall, sans doute! 

M. Donnat. Si on avait ailé les populations des territoires 
d'outre-mer depuis des décades au lieu de les spolier et de les 
maintenir dans un état scandaleux de sujétion, il y aurait 
sufiisanment de médecins dans ces territoires. 

Pour toutes ces raisons nous avons déposé notre amendement 
qui tend à faire disparaître la discrimination raciale chez les 
médecins en mème temps qu'à perinettre à un plus grand nom- 
bre de médecins d'exercer librement leur métier. 

M. Gentet, Il y à aussi es sorciers. On pourrait les incor- 
porer. 

M. Egretaud. Un peu moins de bia-bla-bla sur ces bancs et 
un peu plus d'argent dans les budgets pour les hôpitaux, 

M. Alphonse Juge. Le bla-bla-bla est de votre côté. 

M. le rapporteur. Monsieur Donnat, vous avez parlé tout à 
l'heure au nom du syndicat des médecins relevant de la C. 


M. Donnat. \on, pas du tout. 

M. le rapporteur. Ce syndicat a déclaré que les médecins afri- 
cains ne pouvaient pas être dignes d'avoir leur diplome d'Etat. 
Je tiens la iettre à votre disposition; elle est datée du 21 juin 
4949, signée d'u docteur Fontaine, Je vous la montrerai, mais 
je ne veux pas faire perdre je temps de tout le monde. 

M. Donnat. \ous sommes sûrs, en tout cas, d’être les inter- 
prèétes des populations africaines, demandant de faire 
raitre les discriminations raciales et de permettre à tous les 
médecins d'exercer librement leur métier. 

M. Momo feuré est bien de mon avis; il vous l’a dit à la 
tribune. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Puisque M. Donrat a le monopole 
de l'interpétration des pensées et des aspirations des Afri- 
cains.… (Très bien ! très bien ! au centre.) 

M. Donnat. M. Momo Touré l'a fait, à la tribune, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. je n'aurai pas grand chose À 
ajouter, mais je dirai simplement que M. Zinsou, M. Momo 
Touré et bien d’autres, pourraient dire quelles sont exactement 
leurs intentions. 

à M. Camprasse. Nous avons vu qu'ils sont d'accord sur la suite 
u texte. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Cependant, les Symcpharsa que 

j'ai trouvés sur ma route, à Dakar et dans les principales villes 

d'Afrique occidentale francaise, n’ont jamais demandé une assi- 
milation totale entre les docteurs en médecine et les médecins 
africains. Is ont demandé: 1° que l’école de Dakar prépare 
désormais des docteurs en médecine ; 2° que nous augmentions 
les facilités données aux médecins africains pour acquérir le 
doctorat d'Etat; 3° que pour ceux qui n’ont pas la possibilité 
pour une raison où pour une autre, d'acééder au doctorat 
d'Etat, nous élargissions les possibilités offertes de s'installer 

à titre privé au bout d'un certain temps. Je pense qu'aucun 

médecin afriéxin ne demande que nous disions « qu'on soit 

docteur ou qu'on ne le soit pas, c’est la même chose »! À ce 
moment-là, à quoi bon imtervenir ? Où voulons-nous en veuir ? 

(Protestations à l'ertrême gauche.) 

M. Boubou Kama. À qui la faute ? 

M. Aiphonse Juge. Laissez parler M. le ministre. 

M. le Sous-secrétaire d'Etat, J'examine une siluation de fait 
que nous essayons d’amé.iorer, 

M. Boubou Hama. Les médecins africains ne sont pas respon- 
sables de celle siluation de fait. 

M. Alfred Bour, || ne s’agit pas de cela. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le problème n'est pas JA: les 
médecins africains nous demandent de faciliter l'accession au 
doctorat d'Etat. 

M. Boubou Hama. Et nous disons, monsieur le ministre, 
qu'iis sont capables de faire des médecins et qu'ils so gnent 
nos malades queiquefsis mieux que :es médecins européens, 

M. Themia. Le problème n'est pas là. 

M. Cianfarani. C'est juste. 

M. Aifred Bour. Cela <uflit. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je n'insiste pas davantage. Je 
pense qu'une parlie au moins de l’Assemblée m'a compris. 
(Applaudissements au centre ct à qauche.) 

M. le rapporteur, La prochaine fois que j'irai en brousse, je 
me ferai soigner par un forgeron. 

M. Egretaud, Je demande un scrutin. 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée sur l'amen- 
dement de M. Donnat. 

Je suis saisie d’une demande de serutin présentée par 


M. Egretaud au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recucillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouilement du 
scrutin : 
Nombre dés 21120 
Majogté absolue 03 


Pour l'adoption ....,... 33 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

J'avais recu de Mile Le Ber et M. Catrice et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire un amendement 
ainsi 

« Insérer après le has alinéa du texte de la commission 
un nouveau paragraphe numéroté 1°, ainsi rédigé: 

« 1° Pour modifier, dans le sens des déclaralions du Gouver- 
nement, les dispositions du décret du 7 janvier 1948; » 

Cet amendement est reliré. 

Avant d'arriver au paragraphe 1° du texte de Ja commission, 
je donne une nouvelle lecture de l'amendement présenté par 
M. Touré, ainsi concu: 

« Insérer un nouveau paragraphe numéroté 1°, ainsi rédigé: 

« 1° En vue de permettre, transitoirement, aux médecins, 
pharmaciens et sages-femmes africains, diplômés de l'école 
de médecine et de pharmacie de Dakar, admis à Ja retraite où 
avant subi l'épreuve du principalat et accompli dix ans de 
services dans l'administration, l'exercice de leur art, à tire 
privé, sur les territoires d'Afrique occidentale française tt 
d'Afrique équatoriale française, après en avoir obtenu l'aulo 
risation administrative. 

« Les paragraphes 1°, 2°. 30 40 et 5° actuels deviennen! 
respectivement les paragraphes 2°, 3°, 4°, 5° et 6°. » 

M. Catrice a déposé un sous-amendement tendant à remplacer 
les mots « et d'Afrique équatoriale française » par « d'Afrique 
équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun ». 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Tout le monde est d'accord pour 
accepler ce sous-amendement, 
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Mer . La commission l’accepte. habilités x exercer leur art, doit avoir son mot À dire, 


M, Paul Catrice. Je n'ai rien à ajouter puisque la commission 

1 Gouvernement acceptent mon amendement qui va de 
car it résulte d’une omission involontaire. 
gr Rx la . Je mets d'abord en discussion l’amen- 
dement de M. Touré. nd 

ja parole est à M. Touré pour soutenir Son amendement. 

M. Louré. Mesdames, messieurs, je ne retiendrai pas long- 
temps votre attention, car j'estime, qu'une prolixilé oiseuse 

i i ar t traité 
risque de nuire à la vigueur et à la clarté du suje 
et que les a nobles causes sont étouflées par de U'op longs 
sveloppements. 
. l'occasion d'expliquer à ja tribune, au ocurs de la 
discussion générale, les raisons pour lesquelles les médecins 
africains ont demandé et demandent encore une amélioration 
du décret du 7 janvier 19%. M. le ministre a bien voulu en 
reconnaitre le bien-fondé. ; 

Les médecins africains sont sensibles, certes, aux mesures 

on voudrait prendre à leur égard, mais les mesures les 

lus henveillantes ne sauraient pr valoir contre leurs modestes 
et légitimes prétentions. 

Je ne crois pas utile de démontrer à nouveau que ces 
fonctionnaires ont acquis des litres à la bienveillance du Gou- 
vernement, M. le ministre et plusieurs orateurs viennent d’ap- 
porter à mes déclarations l’appoint sincère et loyal de leurs 
témoignages; is sont, en effet, d'accord pour reconnaitre que 
les médecins, pharmaciens et sages-femmes africains accom- 
plissent, au mépris de leur vie, une tâche ingrate, accablante, 
et fout preuve d'une compétence réelle, d'un dévouement et 
d'une consciente que rien n'a encore su ébranler. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, si le Gouver- 
nement ne se doit pas, comme une obligation morale, d'ac- 
complir, vis-à-vis de ces praticiens méritants, l'acte de recon- 
naissance qui s'impose et si, vraiment, il y a là de quoi faire 
tant de bruit. 

Je dis et je répète que ces praticiens ne demandent pas 

à servir en France, mais dans le pays pour lequel ils ont été 
expressément formés. Is n'entendent nullement, en outre, 
se mesurer aux maîtres qui les ont formés, pour lesquels ils 
conservent une reconnaissance qui durera au moins autant 
gucux-mèmes, Mon colègue M. Zinsou l'a indiqué tout à 
‘heure. 
! Je ne voudrais pas accabler d’éloges ces maîtres qui leur ont 
insuflié les connaissances cliniques, le dévouement et l'abné- 
gation sans lesquels ils ne pouvaient être les collaborateurs 
indispensables, ayant permis à la France de réaliser en Afrique 
noire l'œuvre médico-sociale qui marque sa présence d’une si 
forte emareinte. 11s sont légion. Ce sont ceux attachés à l’école 
de mele:ine, autour de Le Dantec: les Nogues, les Jouenne, 
les Couvy, les Cazanuves, les Lucas-Championnière, les Crozat 
et ccux des formations sanitaires comme les Sorel, les Pezet, 
le: Jarnot, les Muraz, les Vancel, les Morin, les Lotté, etc. 

M. Pau! Catrice. Les Aujoulat! 

M. Alfred Bour. Très bien! C’eût été une omission regrettable. 

M. le rapporteur. Il n’est pas encore mort! (Sourires.) 

M. Touré. Je ne loue jamais ceux qui sont présents, mais 
M. le docteur Aujoulat est bien dans ma pensée. En formant ces 
pans africains, ces pionniers n'avaient qu'un souci: avoir 

leurs côtés des collaborateurs à leur 1mage, pour accomplir 
leur apostolat: la lutte contre les affections endémo-épidémi- 
ques, contre Ja mortalité infantile, l'application de l'hygiène et 
de: mesures de prophyiaxie sans lesquelles l'Afrique ne serait, 
aujourd'hui, qu'un vaste désert, un continent désolé. 

Mesdames, messieurs, pour neuf-dixièmes les formations sani- 
laires de l'Afrique noire sont tenues par des médecins africains. 
US remplissent fort bien les obligations de leur charge. IIS soi- 
Bent les fonctionnaires et ies ressortissants de l'assistance 
Médicale gratuite, Is n’ont, comme limite à leur faculté 
d'exercer, que leur conscience et le droit commun. Alors, pour- 
quoi tomberaient-ils sous le coup de graves restrictions légales, 
OSqUIT s'agit de soigner des particuliers ? Et comment légi- 
lérer sur une matière où la légalité et l’état de fait ne peuvent 
se concilier ? Je soumets à votre jugement ce ne 
Je suis convaincu que l’Assemblée comprendra mon point de 
Vue el s’y ralliera. C'est pourquoi je lui demande, avec 
éonilince, de voter mon amendement. (frès bien! Très bien!) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
NI. Momo Touré, et le décret de 1948 ipso facto est ainsi 
Nous sommes d'accord, 

M. Touré, Pardon, il n’est pas supprimé. 

, M. le rapporteur, Mais il faut essayer de construire un 
‘difice logique, done de voter aussi, je vous le demande, le 
que je vous propose. 
à ne Veux pas reprendre toute l'argumentation que j'ai 
sonate tout à l'heure, à propos de l'ordre des médecins. Mais 


pis Oire, qui groupe obligatoirement tous les médecins 


Je crois qu'avec son aide nous trouverons la possibilité d'obte- 
nir, avec une certamne facilité, que les anciens médecins afri- 
cains, malgaches et indiens, pratiquent leur art selon des règles 
définies et non coercitives. Voilà l'essentiel. 

Cette queshon des sages-femmes n’est pas incluse dans le 
rapport et dans notre proposition. J'ai-dit, au cours de mon 
rapport, qu'elle serait réglée à part, d'autant que nous n'avons 
encore pu trouver une solution au problème posé par la situa- 
tion si injuste et pénible des anciennes sages-femmes de Dakar 
réguiièrement diplômées d'Etat à la métropole et qui sont 
réintégrées purement et simplement dans leur cadre d'origine 
à leur retour. 

M. Antonini. Pas de cas particuliers! 

M. le rapporteur. On peut appliquer à l'ex-médecin africain 
diplômé l'article 27 du déeret créant les cadres de l'A. M. IL, ce 
qui implique peut-être une restriction mais constitue déjà unè 
amélioration. 

M. Dourgarel. Je demande la parole. 

Mme la présidente, Contre l'amendement ? 

M. Bourgarel. Non, madame la présidente, pour expliquer 
mon vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bourgarel pour expli- 
quer son vole. 

M. Bourgarel. Le groupe socialiste votera l'amendement. 1 
fait tou'efois remarquer qu'il est infiniment moins libéral que 
celui proposé par nous. 

En effet, notre amendement avait l'avantage de favoriser tout 
le corps médical africain qui avait accompli son engagement 
décennal, tandis que l'amendement qui nous est proposé et que 
la commission acceple, ne prévoit que des fonctionnaires admis 
à la retraite ou ayant subi l'épreuve du principalat et accompli 
dix ans de service dans l'administration. 

Je passe sur les dix ans de service et je me permets d'insister 
sur l'épreuve du principalat. 

M. Zinsou. Pcrmettez-moi de vous interrompre? 

M. Bourgarel. Non, monsieur Zinsou, je préfère poursuivre. 
Vous parierez tout à l'heure. 

Nos collègues, médecins français, ici, savent que l'examen du 
rncipalat est un examen extrèmement sévère et, que'quefois, 
es candidats n'arrivent Jamais à le passer avec succès, 

Cet amendement condamne une très forte proportion de mé- 
decins, de pharmaciens ou de sages-femmes africains À ne 
pouvoir quitter l'administration pour s'installer à 
privé. 

M. Alduy. C'est un amendement colonialiste, (Sourires.) 

M. le rapporteur, M. Aiduy vient de parler de colonialisme, 
Je crois que l'interprétation que fait M. Bourgarel de la propo- 
sition de M. Touré est fausse. Il a voulu dire ceci: il v à des 
médecins qui sont à la retraite, il y en a d'autres qui sont 
principaux. Ces médecins principaux pourront apso facto être 
de passer leurs examens. 

M. Bourgarel. Et ceux qui ne sont pas principaux? 

M. le rapporteur. !1s seront à la retraite et auront la poss bilité 
de faire leurs examens. 

M. Camprasse. La rédaction de l'amendement est mauvaise. 

M. Zinsou. Je démande la parole. 

Mme la présidente, |.a parole est à M. Zinsoun. 

M. Zinsou. Je veux dire à notre collègue M. Bourgarel qu'il a 
raison. 

M. Bourgarel. Incontestablement. 

M. le rapporteur. L'amendement est peut-être mal rédigé. 

M. Zinsou. 11 y à un mot qu'il faut changer. Après les mots 
« admis à la reaite » il faudrait dire « ou ayant subi l'épreuve 
du principalat ou accompli. ete... » 

M. Antonini. Il faut remplacer le mot « et » par le mot « ou 5. 
M. Zinsou. Dans l’élat actuel de la rédaction, je constate que 

M. Bourgarel à raison. 

M. Antonini. 1! faut remplacer le mot « et » par le mot « ou 5, 
Il n'y a qu'à proposer un sous-amendement. 

M. le sous-secrêtaire d'Etat. S'agit d'une erreur de rédac« 
lion. Tout le monde est d'accord, sur l'interprétation à donner. 
Il s'agit des médecins africains admis à la retraite, ou ayant 
passé le princinalat ou ayant dix ans de service. | 

M. Alfred Bouc, président de In commission du règlement. 
Madame la présidente, j'admets qu'il s'agit là d'une erreur pure- 
ment matérielle, et je ne Vois aucun obstacle à ce qu’on la 
répare, mais je ne voudrais pas que l’on créät un précédent et 
qu'on admit qu’au cours d'une explicalion de vote un amen- 
dement peut être modifié. 

Mme la présidente, La puyole est à M. Momo Touré. 

M. Touré. Vous savez que le principalat se pas<e deux ans 
après la première classe. Il y a des médecins africains qui <ont 
promus à la première classe avant d'avoir accompli leur enga- 

ement décennal. Le principalat n'annule pas l'engagement 
décennal. Dans ces conditions, a rédaction est tout à fait 
conforme à nolre pensée. 

Mme la présidente. La commission est-elle d'accord ? 
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M. le rapporteur, La commission accepte ia rédaction proposée 
par M. Zinsou. 

La commission propose un sous-amendement tendant à rem- 
placer le membre de phrase: « et accompli dix ans de ser- 
Vice... », par: « ou ayant accompli dix ans de service. ». 

C'est suffisant. Je dépose ce saus-amendement.., 

M. Touré. J'accepte ia modification proposée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix... 

M. Alfred Bour, Madame ja présidente, il y a un autre sous- 
amendement! 1} est indispensable de consulter l'Assemblée à 
son sujet. 

M. le rapporteur. En effet, ji faudrait mettre aux voix l’amen- 
dement de M. Momo Touré avec les deux sous-amendements 
proposés. 

Mme la présidente. Nous sommes d'accord! 

M. Touré. Mais non! 

M. Antonini, Ce n'est pæs vous, monsieur Touré, qui dirigez 
les débats; vous n'êtes pas même rapporteur et vous ne siégez 
qu'au même titre que nous. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’un sous-amendement pré- 
senté par M. Borrey et Mlle Le Ber, tendant à ajouter, après le 
paragraphe 1° proposé par M. Touré: « selon les règles édic- 
tées par la sectien locale de l'ordre des médecins et de l'ordre 
des pharmaciens ». 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai donné tout à l'heure, en 
acceptant l'amendement de M. Momo Touré, les raisons pour 
lesquelles je demandais cette petite adjonction. 

Mme la présidente. La parole est à M. Momo Touré. 

M. Touré. Je ne peux pas accepter celte adjonction. 

M. ie rapporteur. \iturellement, notre collègue Touré n'accepte 
rien ! 

M. Touré. Cela ne m'est pas possible, paree qu'un décret inter- 
viendra par la suite, qui modifiera le décret du 7 janvier 1948. 
ll n'est pas nécessaire de vouloir actuellement compliquer 
encore inutilement la situation. 

Mme la présidente. La paroie est à M. le minietre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. |! y à actuellement un décret en 
préparalion concernant l'exercice de la médecine dans les teri- 
toires d'outre-mer et, notamment, l'organisation de l’ordre des 
médecins et de l'ordre des pharmaciens venant en modification 
du orécedent décret de 1947 qui était tout à fait incomplet et 
qui laissait entièrement! de côté ie problème des médecins et 
pharmaciens africains. 

Bien entendu, Je décret à venir aura à tenir compte de Ja 
situation que nous sommes actuellement en train de préparer. 
Par conséquent, je pense bien 'aisser à ce décret général sur 
l'organisation de la médecine dans les territoires d’outre-mer, 
le soin de préciser dans quelles conditions l'ordre des méde- 
cins déivrera l'autorisation d'exercer. 

La commission serait tout de mème intéres&ée à ce que l’on 
mette les points sur les i. Nous allons organiser l’ordre des 
médecins, je le veux bien, mais il faut se mettre d'accord avec 
le nouveau décret actuelement en préparation. 

M. Touré. Je «rois que cette formule n'est pas nécessaire, 

M. le rapporteur. Je demande alors à M. le ministre de bien 
vouloir définir exactement sa position. 

M. le scus-secrétaire d'Etat, Je demande à l’Assemblée de 
l'Union française de faire confiance au Gouvernement pour ne 
point prendre de décret contradictoire. 

M. Touré, J= vous fais confiance, monsieur le ministre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Il! est entendu que le nouveau 
décret sur l'exercice de la médecine dans jes tertitoires d’outre- 
mer, qui parle de toutes les situations possibles, y compris 
l'exercice - la médecine par âes médecins ayant des diplômes 
étrangers, ne pourra pas laiseer de côté le cas des médecins 
africains, Dès l'instant où :1 sera prévu que l’ordre des médecins 
aura à déiivrer des autorisations, il est bien entendu que les 
médecins africains eusceptbies d'exercer à titre privé, sero 
englobés dans ces autorisations. 

Cet amendement me parait don: sans objet. 

M. le rapporteur. La commission retire son sous-amendement 
puisque le ministre certifie qu'il «rrangera les choses et qu’un 
décret dira dans quelles conditions l'exercice de la médecine 
se fera par les médecins africains, malgaches ou indiens. 

Mme la présidente, Le sous-amendement est retiré , 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Permettez-moi, madame la pré- 
sidente. Le sous-amendement déposé par M. Borrey et Mlle Le 
Ber est retiré, et nous nous trouvons maintenant en présence 
de l'amendement de M. Momo Touré complété par un sous- 
amendement tendant à ajouter simpiement les mots: « Togo » 
e! « Cameroun ». | 

Mme la présidente, Je mets aux voix l’amendement de 
Momo Touré modifié par le sous-amendement de M. Catrice, 
remplacant les mots: « et d'Afrique équatoriale francaise » par 
les mots: « d'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun ». à 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Un autre amendement est présenté par 
Mile Le Ber et M. Borrey; il tend à ajouter au paragraphe 1e 
qui vient d’être voté, un nouvel alinéa ainsi rédigé : ; 

« Transitoirement les médecins ou pharmaciens malgaches 
admis à la retraite, ou avant de quinze ans de éervie 
pourront exercer à titre privé à Madagascar, sous le contrôte 
de l'ordre de médecins et des pharmaciens, après en avr 
obtenu l'autorisation administrative. » 

La paro:e est à Mle Le Ber pour soutenir son amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Si voue permettez, je vais éviter 
à Mile Le Ber de prendre la parole. Son amendement est sans 
objet, car les médecins maigaches ont déjà depuis très long. 
temps cette autorisation. 

Mme la présidente, Dans ces conditions, l'amendement est 
1eliré. 

Nous arrivons au paragraphe 1° du texte de la proposition 
présenté par ia commission, qui prend maintenant le ne 2%: 

J'en donne lecture: 

« 2° En vue d'assurer la présentation des médecins et phar- 
maciens africains, malgaches et indiens, anciens élèves des 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, de Tananarive 
et de Pondichéry, ayant servi au moins douze ans au titre de 
l'administration (et ce, selon un pourcentage à définir cha- 
que année, mais qui ne devrait jamais être inférieur aux 
deux dixièmes des avants droit) à un examen de culture géné- 
lale, dans l'esprit de celui prescrit par la loi n° 46-2193 qu 
1! octobre 1916, et ae comportant aucune épreuve de mathé- 
matiques, avec possibilité pour les candidats éliminés de pou- 
vor se présenter une deuxième fois l’année suivante. » 

M. le rapporteur, Ici. nous avons un amendement proposé 

xr MM. Borrev, Conombo, Touré, Voca et Zinsou et les mem- 
du groupe des indépendants d'outre-mer. Cet amende- 
ment dit: 

« Dans le 1 alinéa du paragraphe: à la 4° ligne, remplacer 
le membre de phrase « avant servi au moins douze ans » par 
« avant servi au moins dix ans ». 

« A l’avant-dernière et à la dernière ligne, remplacer « de 
pouvoir se présenter une deuxième fois l'année suivaate » par 
+s mots: « en juin avec possibilité, pour les candidats éli- 
minés, de se représenter en octobre de la même année el æ 
juin et octobre de l’année suivante. » É 

Nous avions, au départ, prévu quinze ans. ce qui nous à 
semblé trop long et ne répondant pas à l’ilée directrice de 
notre projet: résorber le plus possible et le plus vite pos- 
sible des médecins, des pharmaciens africains, malgaches et 
indiens pour en faire des dipiômés d'Etat eu donnant aux 
anciens des facilités, très poussées ‘d’ailleurs, eu égard à ce 
qu'il n'était plus possible d'exiger d'eux un véritable travail 
d'étudiant, Nous ne reviendrons pas là-dessus, 

Nous avons, ensuite, décidé douze ans, tenant compte qu'ils 
avaient signé un engagement de dix ans, mais que du fait 
de prétendre passer un examen qui entrainerait, si les can 
didats étaient recus, des frais assez considérables .pour 
nistration, on pouvait leur imposer deux ans supplémentaires 
de service pour que les pouvoirs publics rentrent en partit 
dans les frais suppiémentaires, 

Au vrai, tout cela est trop compliqué et notre argumenta- 
tion se réfute avec facilité, Ces candidats ont signé un engage 
ment de dix ans, une fois l'engagement rempli, on peut, 
ou doit leur permettre de se présenter à l'examen prévu. Nous 
avons voulu aussi préciser aotre manière de voir. La phrase 
proposée manquait de précision, On pouvait croire que les 
candidats à l'examen de culture générale ne pourraient Sy 
présenter que dêux fois. Or, nous avons toujours pensé que 
es candidats pourraient se présenter chaque année aux Ses 
sions de juillet et d'octobre, C'est logique, et c'est dans hi 
norme, le jeu universitaire. 

Mme la présidente. Quel est j avis du Gouvernement ?.… 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord 
pour ramener de douze à dix ans la période exigée avant que 
les médecins africains ou malgaches puissent se présenter à 
l'examen de culture générale, II est également d'accord poul 
étendre les facilités données pour subir cet examen, c'està 
2 pour permettre aux candidats de se présenter plusieur“ 
ois. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole conf 
l'amendement ?. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Borrey, Conomh 
Touré, Voca, Zinsou et les membres du groupe des indépendant 
d'outre-mer. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) k 

M. le rapporteur. C'est toujours dans le 2°, madame la PT 
sidente, au deuxième alinéa du paragraphe 2°, à partir de 1 
troisième ligne: remplacer la phrase: « les épreuves serilel 
corrigées par un jury composé par des universitaires métropo 
litains et par le ministre de la France d'outre-mer » PX! 


à 
| n 
e 
d 
al 
di 
di 
br 
av 
se 
l'a 
pal 
| 
| par 
« 
en 
con 
| con 
frai 
la 
out 
soit 
mét 
VOy. 
où 

«€ 

pou 

dipl 

P 

Je 

(L 

M 

par 

du 

ce 

« 

afri 

fran 

Ma 

d'Et, 


IN (D IN = 


% ASSEMBLEE DE L’UXION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 FEVRIER 1950 349 


hrase suivante: « Les épreuves seraient corrigées par un jury 

nommé par le ministre de l'éducation nationale ». ; 
” Nous avons invoqué souvent, au cours de notre rapport, l'or- 
donnance de 1946 qui, au vrai, a servi de base à notre argu- 
mentation, qui est réellement la maîtresse poutre de notre 

Pourquoi ne pas appliquer simplement les modalités à ceile 
ordonnance lorsqu'il s'agit de corriger les épreuves de l’exa- 
men de culture générale et ne pas confier la correction des 
épreuves à un jury nommé par le fh'nistre de l'éducation natio- 

e ? 
 * la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?... 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Madame la présidente, je 
demande la paroie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 

M. le sous-sécrétaire d’État. Ce n’est pas exactement rontre 
l'amendement que j'ai demandé la parole. Je pense qu'il faui 
non seulement respecter la lettre, mais aussi l'esprit, «le la loi 
du 11 octobre 1946 qui prévoit que les examens de culture 
générale doivent se passer devant une faculté des lettres, IH 
est exact que cet examen de culture générale doit se passer 
devant la faculté des letires dont dépend la Faculté de méde- 
cine où le candidat terminera ses études. Nous pourrons donc 
adopter purement et simplement, non seulement l'esprit, mais 
la lettre de la loi du 11 octobre 1946. 

Mme Caffot. Je demande Ja parole. 

Mme la présidente. Contre l'amendement ? d 

Mme Caffot. Non, madame la présidente, je voulais dire seu- 
lement un mot pour remercier M. le manistre, Ce qu'il vient 
de dire contirme exactement que j'ai enoncé én 
et en séance. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voi: l'amendement de M. Borrey. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le paragraphe 1 
ainsi modifié. » ae 

M. Donnat. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Donnat. 

M. Donnat. Le groupe communiste votera contre ce para 
graphe; malgré les améliorations qu il comporte, nous ne pou- 
vons admettre certaines de ses dispositions. 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’ancien: aragraphe Lo: 
ainsi modifié qui devient maintenant le paragrapue 2°. 

« 2 En vue d'assurer la présentation des médecins et phar- 
maciens africains, malgaches et indiens, anciens élèves des 
écoles de médecine et de’ pharmacie de Dakar, de Tananarive 
et de Pondichéry, ayant servi au moins dix ans au titre 
de l'administration (et ce, selon un pourcentage à définir chaque 
année, mais qui ne devrait jamais être inférieur aux deux 
dixièmes des ayants droit) à un examen de cullure généraie, 
dans l'esprit de celui prescrit par la loi n° 46-2193 du 11 octo- 
bre 1916, et ne comportant aucune épreuve de malhématiques, 
avec possibiilé pour les candidats éliminés en juin de se repré- 
senter en octobre de la même année et en juin et octobre de 
l'année suivante. 

« Le programme et les sujets des épreuves seraient proposés 
par le directeur du service de l’enseignement des différentes 
fédérations. Les épreuves seraient corrigées par un jury nommé 
par le ministre de l’éducation nalionale. 

« Les candidats reçus seraient placés pour une année scolaire 
en position de congé. avec solde entière et indemnités spéciales 
Compensatrices, dans lesquelles entreraient en particulier en 
compte les frais de droits universitaires et, le cas échéant, les 
frais de thèse. 11 leur serait permis de s'inscrire (eu altendant 
la création d'écoles régulières de médecine et de pharmacie 
Outre-mer), soit, pour les médecins, à une faculté de médecine, 
soit, pour les pharmaciens, à une facullé de pharmacie de la 
métropole de Lu choix, étant entendu que leurs frais de 
Voyage aller et retour incomberaient aux budgets des territoires 
Où 11s seraient en service. 

« Après un stage de perfectionnement et, pour les médecins, 
apres examen « des cliniques » et une soutenance de thèse, et, 
pour les pharmaciens, après examen « des définitifs », leurs 
diplômes seraient transformés en diplômes d'Etat. » 

Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mels aux voix le nouveau paragraphe 2°. 

(Le nouveau paragraphe 2°, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je suis saisie d'un amendement présenté 
Par MM. Borrey, Conombo, Touré, Voca, Zinsou et les membres 
{u groupe des indépendants d'outre-mer tendant à insérer, après 
cé nouveau paragraphe 2°, un paragraphe ainsi rédigé : 

« En vue de permettre aux citoyens de l’Union française, 
africains, malgaches ou indiens, docteurs d'une université 
française ou en cours d’études, de transformer sans autres for- 
den leur diplôme ou leur inscription d'université en diplome 
“'Eüt ou en inscription d'Etat, sous réserve d’être admis, soit 


aux deux parties du baccalauréat, soil à l'examen de culture 
générale tel qu'il est défini précédemment, étant entendu que, 
dorénavant, aucune nouvelle autorisation ne serait accordée à 
des citoyens d'Union française leur permettant de s'inscrire 
comme étudiants en vue d'obtenir le diplème de docleur en 
médecine d'université. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous avions oublié une catégorie de béné- 
ficiaires possibles: ies médecins diplômés d'université, ou ceux 
en train de faire leurs études dans la métropole en vue d'être 
diplômés d’universilé, Hs sont très peu nombreux, ils sont pres- 
que complètement docteurs en médecine, mais pour transformer 
leur diplôme d'université en diplôme d'Etat, 1l faut, aux termes 
d2 la loi, qu'ils « repassent » tous leurs examens, après avoir 
obtenu jeurs deux baccalauréats et leur P, C. B. 

Pourquoi ne pas les compter parmi les ayants droit à 
transforme: leur diplôme d'université eu diplôme d'Etat, soit 
en passant leurs deux bbaccasauréats, soit en passant l'examen 
de culture géaéra'2 ? I faut les « résorber » eux aussi, le plus 
vite possibie et je ne reprendrai pas l'argumentation qui exige 
elle résorption. Ils n'ont peut-être pas tous dix ans de ser- 
vice. Quelques-uns sont même quasi-déserteurs, ou en rup- 
ture de ban, si on peut dire; il faut passer l'éponge. Aidons-les 
à être de vrais praticiens et ils rentreront dans la communauté 
rnédicale légaie. Mais nous fermerons définitivement la porte, 

our empêcher des fugues possibles et de nouveaux déserteurs. 

Jorénavant, aucun ciloyen d'Union française ne pourra pus 
se présenter à des examcus menant au diplôme d'université, 
ce qui est logique et normal. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. 1e Gouvernement pense, avec 
la commission, que le but à atteindre est de faire des doc- 
teurs d'Etat et non des docteurs de seconde catégorie ; par con- 
séquent, il faut permettre à ceux titulaires d’un doctorat d'uni- 
versité ou candidats à un doctorat d'universté d'accéder le 
plus rapidement possible à un doctorat d'Etat. 

Dès l'instant où nous prenons des dispositions pour permettre 
à tous ceux qui ont passé l'examen de cutu:e générale d’ac- 
céder au doctorat d'Etat, il n'y a plus de raison d'ouvrir la 
porte pour une préparation au doctorat d'université; il vaut 
bien mieux avor une seule catégorie de docteurs en mé- 
decine. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-i! la parole con- 
tre l'amendement 

Je mets aux voix l'amendement de la commission tendant 
à l’adjonetion d’un paragraphe après le nouveau paragraphe 2°, 

(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté) 

Mme la présidente. Cet amendement étant accepté, deviendra 
le paragraphe 3° du texte définitif de la proposition. 

Je donne maintenant lecture du paragraphe 2° du texte de 
la commission, qui porte désormais le n° 4. 

« 4° En vue de l'orientation d’un nombre de plus en plus 
important de bacheliers vers ‘es carrières médicales: ». 

Sur ce paragraphe, j'avais reçu un amendement présenté 
pat Mile Lafon et les membres des groupes communiste et 
du rassemblement démocratique africain et apparentés, qui ten- 
dait à ajouter à la fin du paragraphe le membre de phrase 
suivant : 

« sans que, dans les conditions actuelles, cette orientation 
puisse ealraver l'accès aux éca'es de médecine de Dakar et 
de Tananarive des étudiants non munis du baccalauréat ». 

Cet amendement a été retiré par son auteur, 

Je mets aux voix le paragraphe 4°, 

(Le paragraphe 4°, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du paragraphe 3° du 
texte de la commission qui porte désormais le n° 5. 

« 9° En vue de ja transformation dans un délai maximum 
de trois ans des éco'es de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry en écoles de médecine et de phar- 
macie, où les étudiants locaux pourraient prendre régulière- 
ment leurs inscriptions pour les trois premières années de 
médecine et de pharmacie, la fin de leurs études devant obli- 
gatoiremen! être effectuée à la faculté de médecine ou à la 
faculté de pharmacie de Paris avec stages spéciaux en patho- 
logie exot'que sous le contrôle d'un institut supérieur de mé- 
äecine et d'hygiène tropicales », 

Sur ce paragranhe, j'avais reçu un amendement présenté 
par M. Donnat et les membres des groupes communiste et 
du rassemblement démocralique africain et apparentés, ten- 
dant à supprimer la deuxième phrase du paragraphe. 

Cet amendement a été retiré par sou auteur. 

Je suis saisie également d'un amendement présenté par 
MM. Borrey, Conombo, Touré. Voca, Zinsou et Îles membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à remplacer 
la phrase : 

« La fin de leurs études devant obligatoirement être effectute 
à la faculté de médecine ou à la faculté de pharmacie de Paris 
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avec stages spéciaux en pathologie gt” sous le contrôle 
d'un institut supérieur de médecine et d'hygiène tropicales », 
par la phrase suivante : 

« La fin de leur: études devant obligatoirement être effectnée 
dans une faculté de médeeine ou de pharmarie avec stages 
spéciaux à l'instilut de pathologie exotique de Paris, » 

M. Longuet. Monsieur Borrey, vous présentez des ameénde- 
ments contre votre proposition. 

M. le rapporteur. {e n'est pas contre notre proposition, mais 
au contraire, pour l'améliorer. 

M. Longuet. Vous avez pourtant travaillé ceile question un 
an en conmnission. 

M, lo rapporteur. 1} n'est pas ansei facile que vous pensez 
de mettre au point une question aussi importante ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le sons-secrétaire 
d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J2 pense qu'il serait anormal de 
vouloir obliger tous ceux qui viendront terminer leurs études 
dans la métropole, de les faire obligato‘rement à Paris, 

La faculté de Paris est déjà tres encombrée et des médecins 
africains ou malgaches peuvent trouver beaucoup plus inté- 
ressant d'aler faire leurs études dans une facuité de province. 

Il faut done leur faisser toute latitude à cet égard, étant 
entendu qu'ils auront, ensuite, la possibilité d'effectuer des 
stages de spécialisation dès que l'institut de médecine et 
d'hygiène tropicales de Paris aura été créé. 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement? 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Borrey. 

(L'amendement, mis aux voir, esl adopté). 

Mme la présidente. Je donne lecture du paragraphe 5° ainsi 
moditié : 

« En vue de Ja transformalion dans un délai maximum 
de trois ans des écoles de médecine et de piarimaeie de Dakar, 
Tanansrive et Pondichery er écoles de médeeine et de phar- 
macie où les étudiants locaux pourraient prendre régulière- 
ment leurs inscriptions pour les {rois premitres années de 
médecine et de pharmacie, fa fin de leurs études devant obli- 

atoirement être effectuée dans une faculte de médecine ou 
e pharmacie avec stages spéciaux à l'institut de pathologie 
exotique de Paris, » 

Je mets aux voix le paragraphe 3° ainsi modifié. 

(Le paragraphe 5°, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture des paragraphes 4° et 5° 
du texte de la commission portant désormais les n°* 6 et 5 sur 
lesquels je ne suis saisie d'aucun amendement, 

« G° En vue de eréer en A. O0. F.. à Ma lagascar, à Pondi- 
chéry, sous le contrôle d'écoles régulières de médecine et de 
pharmacie un enseignement de chirurgie dentaire, permettant 
aux étudiants Jocaux d'obtenir un diplôme de qualification 
identique à celui délivré par les différentes écoles de chirurgie 
dentaire de la métropole: 

« 7° En vue de la création immédiate d'écoles normales, 
de sages-femmes, d'assistants sanitaires, d'ascistantes sociales, 
d'infirmiers sous le contrôle d'écoles réguliéres 
de médecine ct de pharmacie, délivrant des diplômes d'Etat 
donnant les mêmes qualifications que ceux délivrés à Ja méiro- 

oie. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix les paragraphes 6° et 7°. 

(Les paragraphes 6° el 7°, mas aux voir, Sont adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition modi- 
fiée par les d'vers amendements qui viennent d'êke adoptés: 

« L'Assemblée de l'Union française, préoccupte d'assurer la 
sauvegarde de la santé publiqu: dans les territoires d’outre- 
mer, avec le concours dévoué d'un corps médical homogène et 
uni par les biens d'un enseignement absolument équivalent, 
invite ie Gouvernemeni à prendre toutes mesures utiles : 

« 1° En vue de permettre, transtoirement, aux medecins, 
pharmaciens et sage<-fenmimes africains, d.piôémés de l'école de 
médecine et de pharmacie de Dakar. adnris à la retraite ou 
ayant subi l'epreuve du principalat où ayant accompli dix ans 
de service dans Fadinni<tration. l'exereice de leur art, à titre 
privé, sur lés terr.toires d'Afsique occidentale franéäise, d'Afri- 
que équatoria'e française, du Togo et du Cameroun, après en 
avoir ohteou l'autorisation adiministrative | 

« 2° En vue d'assurer la présentation des médecins et phar- 
maciens africains, nalgaches et indiens, anciens élèves des 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, de Tananarive et 
de Pondichéry, ayant servi au moins dix ane au titre de l'admi- 
nislration ‘et ce, sion un pourfentage à définir chaque année, 
mais qui ne devrait jamais être inférieur aux deux dixièmes 
des ayants droit) à un examen de culture générale, dans l'esprit 
de celui presert par Ja loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946, et ne 
comportant aucune de mathématiques, avec possibilité 
pour es candidats éliminés en juin de <e représenter en octobre 
de Ja mème année et en juin et octobre de l'année suivante. 


« Le programme et les sujets des épreuves seraient roposés 
par le directeur du service de l’enseignement des différentes 
fédérations. Les épreuves seraient corrigées par un jury nommé 
par le ministre de l'éducation nationale. 

« Les candidats reçus <éraient placés pour une année scolaire 
en posilion de congé avec solde entière et indemnités spéciales 
compensatrices, dans lesquelles entreraient en particulier en 
compte es frais de droits universitaires et, le cas échéant, Jes 
frais de thése Il leur serait permis de s'inscrire (en attendant 
la création d'ecoles régulères de médecine et de pharmacie 
d'outre-mer). soit, pour les médecins, à une faculté de méde- 
cine, soit pour les pharmaciens à une faculté de pharmacie de 
la métropoe de leur choix, étant entendu que leurs frais de 
voyage aller et retour in’omberaien’ aux budgets des terri- 
toires ou :is seraient en service. 

« Après un ms 4 de periectionnement et, pour les médecins 
après examen « des clin ques » et une soutenance de thèse et 
pour lès pharmaciens, apres examen « des définitifs », leurs 
diplômes seraiemt transformes en dipiômes d'Etat; 

« 3% En vue de permettre aux citoyens d'Union francaise 
Africains, Malgaches ou Indiens, do teurs d’une université fran: 
çaise, où en cours d'études, de transformer, sans autres forma- 
tés, leur diplôme ou leur inser.ption d'université, en diplôme 
d'Etat où en inscription d'Etat, sous réserve d'être admis soit 
aux deux parties du baccalauréat, soit à lexamen de culture 
générale tel qu'il défini précédemment, étant entendu que 
dorénavant, aucune nouvelle autorisation ne serait ac:ordée à 
des citovens d'Union francaise leur permettant de s'inserre 
comme étudiasts en vue d'obtenir le diplôme de docteur en 
médeeme d'université : 

« 4° En vue de Forientation d'u nombre de plus en plus 
important de bacheliers vers les carrières médicales : 

« 5° En vue de la tran<formation dans un délai maximum de 
tros ans des éco'es de médecine et de pharmarie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry en écoles de médecine et de pharma- 
cie où les etudiants pouaient prendre régulièrement 
leurs inscriptions pour les trois premières années de médecine 
et de pharmacie, la tir de fleurs études devant obligatoirement 
être effectuée dans une facuHé ‘de médecine ou de pharmacie 
“à stages spéciaux à Linstitut de pathologie exotique de 

aris ; 

« 6° En vue d: créer en Afrique accilentalé francaise, 4 Mada- 
gascar, à Pondichéy, sous le contrôle d'écoles régulières de 
médecine et de pharmacie un enseignement de chirurgie den- 
taire permettant aux étudiants locaux d'obtenir un diplôme de 

ualification identique à celui délivré par les différentes écoles 
de chirurgie dentaire de la métropole ; 

« 7° En vue de la création immédiate d'écoles normale: de 
sages-femmes, d'assistants sanitaires, d'assisfantes soriales, 
d'infivmières, d’infirmiers sous le contrôle d'écoles régulières 
de médecine et de pharmatie, délivrant des diplômes d'Etat 
+ mere les mêmes qualifications que ceux délivrés à la métro- 
proie. » 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition ainsi modifiée. 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 
— (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Je Gois faire connaître à l'Assemblée que 
li commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition invitant le Gouvernement à unifier la profession 
médicale dans les territoires d'outre-mer et à transformer im- 
médiatement les éroles de médecine de Dakar, Pondichéry, 
fananarive en écoles préparatoires de médecine, en attendant 
de leur donner définitivement un staiut d'écoles de plein exer- 
cice. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.., 

Le nouveau titre est adopté. 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle encore plusieurs 
questions. 

M. Antonini, J'en demande }2 renvoi à une date ultérieure. 

M. Thévenin. Je demande [a parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thévenin. 

M. Thévenin. Je demande que l'Assemblée poursuivre 
travaux. Un certain nombre de nos collègues ont insisté Miel 
-- et en particulier nos collègues socialistes — pour qu? la 
question des anciens combattants soit traitée aujourd'ut 
Cette question, ainsi que celle concernant une commission 
d'information, doivent venir aujourd'hui. É 

Notre collègue, M. Juge, a insisté sur la nécessité de tenir 
‘des séances le vendredi ct même des séances de nuit. Je Suis 
donc d'avis que l'Assemblée poursuive ses travaux jusqu'# 
épuisement de l’ordre du jour fixé. 
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Mile Le Ber. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à Mlle Le Ber. S ù 

Mie Le Ber. De toute açon, la proposition qui devait venir 
aujourd'hui ne peut pas être discutée, puisque M. Bégarra. qui 
en était le rapporteur, à été obligé de partir. Il est donc 
Jogique de reporter la discussion à une séance ultérieure. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 

M, Alphonse Juge. Je suis ici précisément pour me tenir à 
la disposition de l’Assemblée. Dans cette agréable intimité, je 
serais heureux de faire vater — dans des conditions qui, peut- 
être, me seraient ultérieurement reprochées — la proposition 
relative à la commission d’information. 

or, il se trouve que M. Rosenfeld, rapporteur de cette ques- 
tion et qui n'était pas à la séance d'hier, a été obligé de 
s'absenter. Nous sommes donc privés du Si, par 
exception, l'Assembée veut que quelqu'un le remplace au 
pied levé, je suis personnellement à votre disposition, 

Mais cela étant dit, per être vraiment sérieux, je pense 
une fois de plus, et je l'ai dit hier, que nous devons modifier 
nos méthodes de travail. Il avait été entendu que cette ques- 
tion, très importante d’ailleurs, rapportée cet après-midi par 
M. Borrey, ne prendrait qu’une partie de la séance, or elle nous 
a occupés jusqu’à maintenant, et pour un très grand nombre 
de questions il en va de même. 

Par conséquent, j'ai insisté, et j’insiste encore sur la néces- 
sité d'examiner un certain nombre de propositions impor- 
tantes, parmi lesquelles il y a peut-être la mienne, mais ce 
n'est pas celle-là que je vise, je vise tout aussi bien la propo- 
sition de M. Bégarra, je vise tout aussi bien et surtout peut- 
être le projet resté en souffrance organisant les assemblées 
représentatives en Nouvelle-Calédonie. 

Je crois absolument indispensable que nous tenions une 
séance supplémentaire que j’appellerai une séance de liquida- 
tion. Je demande personneilement qu'à la séance de mardi 
rochain figurent toutes les questions encore en  souf- 
rance; ainsi nous liquiderons, comme je viens de le dire, par 
un vote de clôture, tous les points d'interrogation qu'on se 
pose depuis déjà trop longtemps. : 

M. Thévenin. Madame la présidente, je demande un scrutin 
sur le renvoi des affaires inscrites, et la parole pour expliquer 
mon vole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thévenin pour expli- 
quer son vote. , 

M. Thévenin. On semble aujourd’hui s'étonner que nous insis- 
lions pour que l’ordre du jour fixé soit respecté. Je tiens à rap- 
eler à un certain nombre de nos pe sp qui n'étaient pas 
iier à la conférence des présidents, que le groupe communiste 
a clé le seul, je crois, avec un autre groupe, à s'opposer à ia 
tenve d'une séance aujourd'hui. Nous avions pris cetle posi- 
lion, ayant le sentiment que i’Assemblée serait peu garnie, ce 
qui a été démontré et que, d'autre part, nous n'arriverions pas 
à épuiser l'ordre du pu et qu'à un certain moment nos coH?- 
ques demanderaient Île renvoi. 

Aujourd'hui, nous nous apercevons que ce que nous avions 
prévu hier se réalise, Je demande à nos collègues d’être plus 
sérieux, et que, notamment lorsque les présidents de groupe 
Pins à la conférence des présidents, ils tiennent compte des 
PEalites, 

Par exemple, on a demandé que la proposition concernant les 
anciens combattants vienne spécialement aujourd'hui, parce 
que M. Bégarra devait s’absenter. Or, je constate que le rappor- 
leur est absent alors qu’on estimait indispensable que cette 
question vienne aujourd'hui; l’ordre du jour a même été modi- 
Üé parce que notre collègue devait partir demain. 

Je constate également que le rapporteur de la commission du 
tèglement est absent. 

Ur, son groupe a insisté pour qu'il y ait séance et même 
stance de nuit. 

Bons sommes placés devan: les faits; plus personne n'est en 
séance, 

Mme la présidente, La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Je tiens à rectifier une contre-vérité. J'ai insisté 
pour que la question des anciens combattants vint cet après- 
midi en spécifiant que M. Bégarra devait partir ce soir exacte- 
nent vers vingt heures. Mais je ne pouvais pas prévoir que le 
débat sur la faculté de médecine de Dakar se prolongerait, 

Voilà pour le premier point. 

En ce qui concerne le second point, c’est-à-dire la question 
dont M. Rosenfeld est rapporteur, je n'ai jamais demandé per- 
“onnellement qu’elle vint aujourd'hui. J'ai simplement admis 
lu elle pût venir, mais je ne l'avais pas demandé. 

Poe À la présidente. La parole est à M. Juge pour une explica- 
se Alphonse Juge. Je serai très bref. Je relève quelque chose 

Un peu anormal dans les paroles de notre collègue M. Théve- 
ln qui nous dit: 

“Nous avons bien raison de nous élever contre une séance 
Supplémentaire le vendredi », Eh bien, ce soir, nous devons 


nous éa féiiciter, car si nous n'avions pas tenu séance cet 
après-midi, quel nouvel « embouteilage » — je m'excuse du 
terme — n'aw:ons-nous pas provoqué. Dans des conditions que 
d’ailleurs je déplore, nous avors en tout cas su mettre un 
terme à la discussion d'une proposition très importante. 

Et il se trouve, par conséquent, que la proposition soumise à 
la conférence des présidents était parfaitement justifiée, puis- 
qu'au moins, grâce à cette longue séance, une question impor- 
tante disparait de l’ordre du jour. 

Dans ces conditions, je me félicite que cette séance ait été 
tenue et sont alors pour que <1 sa discussion de la commis- 
sion d'information ne peut pas venir ce soir, elle vienne, ainsi 
que .celle qui intéresse le groupe socialiste et spécialement 
M. Bégarra, à la prochaine séance. 

M. Egretaud. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Je tiens à souligner que les pes qui de- 
vraient actuellement venir en discussion ont bien été inscrites 
à l'ordre du jour d'aujourd'hui, Je dis cela particulièrement à 
l'adresse de M. Alduy. Je pense que lorsque des questions sont 
inscrites à l’ordre du jour, et mème lorsque les séances dwwent 
plus longtemps que le temps prévu, nos collègues désignés rap- 
porteurs par les commissions ont le devoir d'assister à toute la 
séance, même lorsqu'elle se prolonge. Et je regrette pour ma 
art, puisque M. Bour et M. Juge se font en toutes circonstances 
es défenseurs des denieis de l'Assemblée. 

M. Alfred Bour. J'espère que vous ne le regrettez pas. Vous 
êtes questeur ! 

M. Egretaud. ..que le retrait de certaines questions de l’ordre 
du jour nous empêche de bénéficier d'un temps précieux et 
gratuit, puisque de toute facon la séance supplémentaire est 
déjà commencée, alors que la tenue d’une séance supplémen- 
taire un autre jour provoquera justement des dépenses que l'on 
pourrait éviter ce soir, En ce qui concerne le groupe commu- 
niste, il était prêt, respectant l’ordre du jour, à intervenir sur 
les deux questions inscrites. Nous regretlons que l’Assemblée 
ne suive pas son exemple et vefuse d’épuiser l'ordre du jour 
prévu pour la séance d'aujourd'hui. 

M. Alfred Bour. Je suis, pour ma part, tout à fuit d'accord 
avec ce que vient de dire notre ami, M. Juge. La séance d’au- 
jourd’hui, pour longue qu'elle ait été, et peut-être un peu con- 
fuse, n'en à pas moins été utile puisque nous avôns terminé 
une question qui, si les renseignements qu'on m'a donnés sont 
exacts, était pendante devant l’Assemblée depuis dix-huit mois. 
L'Assemblée en a terminé avec cette question et elle n'a pas 
à regretter d’avoir tenu une séance supplémentaire. Quant à la 
séance de nuit, il est exact, en effet, que nous avions prévu que 
la séance pourrait se prolonger jusqu'à une heure avancée. 

M. Egretaud. Oui. 

M. Alfred Bour. Ce n'est pas la faute du groupe M. R. P. si 
nous ne pouvons pas procéder aux deux discussions à l'ordre 
du jour. Je dois dire cependant qu'en ce qui concerne Ja ques- 
tion de la compétence de la commission du règlement, nous 
aurions vraiment manvaise grâce à reprocher à notre collègue 
M. Rosenfeld, qui est l’un des plus travailleurs et des plus assi- 
dus de cette Assemblée, de n'avo'r pu rester jusqu'à une heure 
aussi tardive. 

M. Djim Momar Gueye. Très bien! 

M. Egretaud. Nous constatons qu'il n’est pas là. 

M. Djim Momar Gueye, C'est un des conseillers les plus 
sérieux. 

M. Alfred Bour. Dans ces conditions, j» demande que la dis- 
cussion de la pmoposition visant la création d’une commission 
d'information vienne en deuxième leu, après la question d'ur- 
gence inscrile en vertu de Ja décision précédente de l'Assem- 
blée d'hier et visant la modification de l'article 23 du règle- 
ment. 

Je demande, par conséquent, que vienne en tête de l'ordre 
du jour de la séance de mardi: 

1° La discussion d'urgence de la proposition tendant à la 
modification de l’article 23; 

2° La discussion de la proposition de M. Juge et de plusieurs 
de ses collègues tendant à la constitution d’une commission 
d’information. 

M. le président. La parole est à Mme Caffot pour une expli- 
cation de vote, 

Mme Caffot. J'aurais mauvaise grâce à déclarer que je suis 
our la continuation de la séance, Lorsque je regarde tous les 
ancs de cet hémicvele, je constate que nous sommes À peu 
près 18 ou 20 conseillers en séance, et, pour tout concilier, je 
dois dire qu’aussi bien sur les sanes du groupe communiste 
que sur ceux du groupe M. R. P., les nrésences ne sont pas plus 
nombreuses. 

M. Thévenin. Nous étions contre la séance d'aujourd'hui; c'est 
le groupe M. R. P. qui a insisté pour qu'elle soit tenue. 

M. Alphonse Juge. Nous avons tout de même eu une séance 
cet après-midi, vous avez l'air de l'ignorer… 
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M. Paul Catrice. Et nous étions plus nombreux que vous. 
Egretaud, Nous pouvons continuer à tenir séance ulile- — 5 — 
ment. 
| =. Alphonse Juge, J'y suis pour ma part tout prét, si vous REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
e désirez, 
M. Alduy. Le groupe socialiste ne s'oppose pas d’ailleurs à , Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
ce que Ja Séance continue. Il constate simp'ement qu'il ny a | l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
pas beaucoup de conseillers en séance, Mais si l'un de nos publiques: ù 
collègues peut se substituer à M. Begarra et à M. Rosenfel, Mardi 21 février, à quinze heures. 
ne nous y oppuserons pas. Jeudi: 33 février, à quinss heures. 
Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi d 2... 
& une séance utérieure des questions restant inscrites à l’ordre des. présidents ost adoptée, 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par M. Thé- 
€. jeudi, l’Assemblée a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) re La discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(n° 41, année 1950), prése.tée par la commission du règle. 
Mme la présitente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à ment et des pétitions, tendant à modifier les articles 23 et 4 
lieu de procéder au pointage des votes. F du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 2 
. Le pointage est de droit, en vertu de 1 article 73 du règlement. D'autre part, M. Alfred Bour demande que &oit inscrite an 
LE va y être proctdé. n° 2 de l'ordre du jour de la séance du mardi 21 février, la 
La séance est suspendue pendant J'opération du pointage. discussion de la proposition de résolution (n° 284, annte 1919) 
(La séance est suspendue à vingl heures quinze et reprise à tendant à inviter l'Assemblée de FUnion française à décider 
vingt heures trente.) de constituer un organisine destiné à centraliser, coordonner 
Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du et utiliser les infcrmations relatives aus pays d'outre-mer, | 
scrutin : M. Egretaud, Je demande la parole. È | 
Mme ia présidente, La parole est à M. Esretaud, 
Nombre des Votants, ” M. Egretaud. Mine ja présidente, je rappelle à l’Assemblée que 
Majorité absolue.....ssesessososososseerse 43 bien qu'elle ait décidé hier d'inscrire à la séance de mardi la $ 
Pour 44 discussion d'urgence sur Ja proposition de modification des 
cles 23 et 24 du règlement, la conférence des présidents avait 
C décidé précédemment que la séance de mardi devait, de toute j 
L'Assemblée de l'Union fr:nçaise a adopté. manière, Pam id à son ordre du jour deux questions ayant 
En conséquen:e la discussion de la proposition et de la pro- un caractère d'urgence et de priorité : 
position de résolution est renvoyée à une prochaine séance. La première avait trait aux demandes d'avis concernant le ? 
conseli général de Nouvelle-Calédonie. 
Je rappelle que, + og notre réglement, les demandes d'avis b 
ont une priorité absolue. Je rappelle, d'autre part, que d'autres 
considérations ont été mises en valeur à cetle conférence des 
DEPOT DE RAPPORTS présidents, concernant ce problème, et, en particulier, le fait 
qu'à plusieurs reprises ce débat a été renvoyé d'une séance à r 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Gueye Momar Djim, un l'autre. n 
rapport, fait au mom de la commission des affaires économiques, Au moment même où il arrive à son terme, où la question du le 
sur la proposition n° 10 (année 194) de MM. Egretaud, Boubou | Conseil général de Nouvelle-Calédonie peut être réglée très rapi- te 
Hama et des membres des groupes communiste et du rassem- | dément, je demande qu'on respecte le règlement, qu'on tienne 
blement démocratique africain et apparentés, tendant à inviter compte de ces considérations d'opportunité et que celte ques- r 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions pro- | tion reste fixée à l'ordre du jour de mardi. M 
pres à faire cesser la grave menace de mévente et de chômage Second point: Je euis l'auteur, avec M. Boubou Hama, d'une r 
que fait peser, sur les populations d'outre-mer. la récente roposition concernant la liberté des échanges pour laquelle e 
mesure de « libération des échanges » visant de nombreux p'o- Assemblée a voté l'urgence. Le rapport est prêt et l'affaire à 
duiis coloniaux. est en état. Or, il y a près d'un mois que l’Assembice à pris p' 
Le rapport sera imprimé sous le n° 49 et distribué. une décision d'urgence sur celle proposition. di 
J'ai recu de Mme Mairoux, un rapport, fait au nom de la Je pense, par Conséquent, que cetle question a également, 
commission des affaires culturelles, sur ja proposition n° 488, d'après le règlement, tne priorité absolue, et je me fais ici m 
année 1949, de M. Corval, Mme Lefaucheux, MM. Catrice, La l'interprète — en l'absence du président et des vice-présidents eu 
Gravière et les membres du groupe M. R, P., tendant à créer de la commission des affaires économiques— du point de vue {0 
un office de la radiodiffusion de l'Unfon francaise avec la colla- de cette commission qui avait été adopté par la conférence des l'a 
boration de la radiodiffusion française et en accord avec les présidents. Ce point de vue était le suivant: la séance de mardi el 
assemblées représentatives dés territoires d'outre-mer ainsi rochain, après le débat sur le conseil général de la Nouvelle- \ 
qu'avec les Elats associés, alédonie, devait être consarrée à cette importante question dé Pi 
Le rapport sera imprimé sous le n° 50 et distribué. la libération. Ces échanges. 5 
J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de la com- M. Meyer. Parfaitement. 7A 
mission de l’agriculture, de l'élevag?, des chasses, des pêches M. Egretaud. pour laquelle, je le répète, l'urgence a té ns 
et des forêts, sur Ja proposition de résolution n° 40, année prononcée depuis longtemps. de 
1950, de MM. Cuzelles, Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roul- Je demande donc que ces décisions qui sont des dévisions de gr 
leaux-Dugage, tendant à inviter la commission’ de l'agrieulture | bon sens soient respectées par l'Assemblée et qu'à l'ordre du ” 
à désigner une mission chargée d'étudier, en Afrique occiden- À jour qui avait été proposé, soit ajoutée la discussion d'urgence * 
tale française et en Afrique équatoriale françaiée, les possibi- sur la proposition de la commission du règlement. +4 
lités de transposition du système des $. A. M. (Secteurs Mme la présidente. La parole est à M. Juge. d: 
d'Amélioration Rurale) tels qu'ils fonctionnent en Algérie. M. Alphonse Juge. J'ai le devoir de soutenir la propos ton dis 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5, et distribué. faite par M. Egretaud, Il est tout à fait exact qu'à la conferente + 
J'ai recu de M. Georges Riond un rapport fait au nom de la des présidents il avait été entendu qu’en dehors de la ques à 
commission du plan, de l'équipement et des communications, tion de discussion d'urgence de la proposition à laquelle +8 
1° Sur la demande d'avis n° 130 (année 1949) transmiée par M. Egretaud vient de faire allusion, concernant le règlement, ÿ_ 
M. le président de l’Assemblée nationaie, sur la proposition de question qui d'aideurs sera très rapidement traitée, viendrait ‘ 
loi de M. Ousmane Socé et plusieurs de ses collègues, £éna- en discussion d'urgence le problème de la fibération des her 
teur, tendant à instituer en Afrique occidentale française, échanges. C'est d’ailleurs parce que celte proposition avait été ï 
en Afrique équatoriale française, su Togo et au Cameroun, faite et acceptée, que j'avais insisté pour que L'on tienne «1 'ur° Mn 
des sociétés coopératives africaines de construction et d'urba- d'hui une Séance qui pourrait même se prolonger, 12 Ci l'A: 
nisme ; échéant, afin de régler cette question importante. lux 
2e Sur la proposition de résolution n° 328, année 1918, de 11 ne fait pas de doute, dans mon esprit, que Ja décision PTS Ber 
MM. Sousatte-Razac, Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et les ar la conférence des présidents, en ce qui concerne : tout D 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- a libération des échanges, doit être respectée. H serait un pti du 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi créant un singulier que nous prenions une décision contraire et 1-1Y°7 den 
office de l'habitat rural pour l'Afrique équatoriale française. sions complètement l'ordre du jour de mardi prochair, 4.014 + | 
que nous sommes si peu nombreux en séance, 


Le rapport sera imprimé sous le u° 52, et distribué, 
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pans ces conditions, j’aurai l'honneur de demander à la con- 
térence des présidents de vouloir bien prendre des dispositions 

ur que les queslions qui restent en suspens, de quelque 
pature qu'elles soient, et qui sont importantes, notamment la 
roposition de M. Begarra et la proposition n° 284, soient exa- 
minces au cours d’une séance supplémentaire. Je erois d’ail- 
Jeurs que la conférence des présidents à d’ores et déjà envisagé 
l'éventualité de tenir une stance vendredi prochain, 


Mme la présidente. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement. 
Maiume la présidente, j'avais demandé la parole en mème 
temps que notre collègue M. Egreland. Je l'ai laissé volontiers 
prisenter ses observations avant moi. J'avais l'intention de 
déclarer que je n’insislais pas pour la seconde question ressor- 
tant Je la compétence de la commission du règlement, à savoir 
Ja fixation à mardi du débat sur la constitution d’une mission 
d'information, mais je demande que cette question soit inscrite 
en tte de l'ordre du jour d’une séance supplémentaire qui 

ourrait avoir lieu vendredi prochain, 

Madume la présidente, je me permets de vous rappeler res- 
pectueusement que, la séance présente étant la dernière de la 
semiune, il appartient à l’Assemblée, non pas de régler, mais 
d'établir, sous réserves de modifications, l'ordre du jour de 
Ja semaine suivante, 

Par conséquent, je demande que soit retenue ma proposi- 
tion concernant Ja tenue d’une séance supplémentaire vendredi 
et que soit fixée au premier rang la discussion de Ja proposi- 
tion de M. Juge concernant la constitution d'une mission d'in- 
formation, 

Mme la présidente. Je donne lecture maintenant des propo- 
sitions de la conférence des présidents sur l’ordre du jour des 
séances de la semaine prochaine, étant entendu que la propo- 
silion de résolution n° 41 est inscrite en tête de l’ordre du 
jour de mardi: 

Mardi 21 février 1950, à quinze heures: 

I, — Discussion d'urgence de là proposition de résolution 
présentée par la commission du règlement et des pétitions 
tendant à modifier les articles 23 et 24 du règlement de Pieses 
blée de l'Union française (n° 41, année 1990, — M. Antonini, 
rapporteur). 

Il. — Suite de la discussion: 

{° De Ja demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par M. le 
miniske de Ja France d'outre-mer, fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d’une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvelle-Calédonte ; 

2° De Ja demande d'avis, transmise par M. le président de 
J'As<ermble nationale, sur la proposition de loi présentée par 
M. Coardeau, les membres du groupe d'union républicaine et 
résistante pour lunion francaise et les membres du groupe 
communiste, conselilers de la République, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonctionnemeñt et la com- 
og du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
ancesz, 

3° De Ja proposition de résolution de M. Gaignard et des 
membres du groupe M.R.P., conseillers de l’Union française, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime élec- 
toril, là composition, le fonctionnement et la compétenee de 
l'assemblée représentalive territoriale de Ja Nouvelle-Ca:édonie 
et dépendances, dénommée conseil général, 
4° DE Ja proposition de résolution de M. le lieutenant-colonel 
Bichon et des membres du groupe métropole-outre-mer (ndé- 
errlints), conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter 
Assembée nationale à fixer le régime électoral, la comnosi- 
lion, le fonctionnement et la eompétence du conseil général 
de l1 Nonvelle-Calédonie et dépendances (n° 117, 106, 460 et 


one 1Y18; et 185, année 1949. — M. Gaignard, rappor- 
eur}, 
IT, — Discussion d'urgence de Ja proposition de MM. Egre- 


hu, Boubou Hama et des membres des groupes communiste 
El du rassemblement démocratique africain et apparentés, ten- 
din! à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence, toutes 
dispositions propres ‘à faire ‘cesser la grave menace de mévente 
et de chômage que fait peser, sur les populations d'outre-mer, 
h récente mesure de « libération des échanges » visant de 
Bombreux produits coloniaux, (N° 10 »t 49, année 1950. — 
M. Momar Gueye, rapporteur), (Assentimentl.) 

ea C du jour de la séance de jeudi 23 février, à quinze 
y Discussion de la proposition de résolution de Mlle Le Per, 
né Malroux, MM, Perier et Momo Touré tendant à inviter 
l'Assemblée nationale À réaliser une poilique de l'habitation 
me pe Ca 202, année 1949, et 29, année 1950. — Mlle Le 

tahporteur. 

Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
À S'oupe du mouvement républicain populaire tendant à 
tmander au Gouvernement de créer une commission jnter- 


ministérielle et une direction des Nord-Africains en France et 
à en faire dépendre les commissions consultatives des questions 
nord-africaines et les contrôleurs sociaux, qui prendront le nom 
et la fonction d’assistants des questions nord-africaines. (Nes 231, 
année 1949, et 1936, année 1950, — M. Catrice, rapporteur.) 

Discussion de la proposition n° 331 (année 1948) de 
MM. Catrice et Razae et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire invitant le Gouvernement à eréter à 
l'école nationale de la France d'outre-mer une section des 
inspecteurs du travail et des affaires sociales et à développer, 
dans celte école, l’enseignement social. (N°s 331, année 1948, 
et 26, année 1950, — M. Catrice, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi amélio- 
rant pour les travailleurs algériens en France et leurs familles 
demeurées en Algérie les prestations des assurances sociales et 
des aliocations familiales. (N°s 230, année 1949, et 46, année 
1950. — M. Catrice, rapporteur.) 

La paroïe est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Je voudrais simplement faire observer 
ceci: je ne crois pas que :a question de la libération des 
échanges et que la question des assemblées représentatives en 
Nouvelle-Calédonjie puisse être épuisée mardi. C'est à cause de 
cette prévision sr je u'ai pas insisté pour que vienne en 
discussion jeudi là proposition n° 284. Mais.si la libération des 
échanges et le projet relatif à l'assemblée représentative en 
Nouvelle-Calédonie se trouvent liquidées à la séance de mardi, 
je demanderai alors que, le jeudi, puisse figurer en tête de 
l’ordre du jour la discussion de la proposition de résolulion de 
MM. Juge, Schmitt, Paul Simon, Schock et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à décider de constituer un 
organisme destiné à centraliser, coordonner et utiliser les 
informations relatives aux pays d'outre-mer, en s'intéressant 
plus spécialement aux déplacements qu'y effectuent ses 
membres. (N°s 284, année 1949, et 18, année 1950. — M. Rosen- 
feld, rapporteur.) 

Mme la présidente. 1! n'y a pas d'opposition ?.. 

I] en est ainsi décidé. 1 

En conséquence, je mets aux voix les propositions de 1a 
conférence des présidents, ainsi modifices. 

(Ces proposilions sont adoptées.) 

Mme la présidente. L'ordre du jour de jeudi est ainsi réglé. 

Je rappelle, avant de lever la séance, l'ordre du jour de Ia 
séance de mardi prochain, 


A quinze heures, séance publique: 

4° Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution pré- 
seutée par la commission du règlement et des pétilions, ten- 
dant à modifier les articles 23 et 24 du règlement de l’Assem- 
blée de l’Union française (n° 41, année 1950. — M. Antonini, 
rapporteur) ; 

2° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, fixant le régime électoral, la 
composition et la compétence d’une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvelle-Calédonie ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi, présentée par 
M. Colardeau, les membres du groupe d'union républicaine et 
résistante pour l'Union française et les membres du groupe 
communiste, conseillers de la République, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la com- 
pétence du conseil général de la Nouveïle-Calédonie et dépen- 
dances ; 

c) De la proposition de résolution de M. Gaignard et des 
membres du groupe M. R. P., conseillers de l’Union française, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence de 
l’Assemblée représentative territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, dénommée conseil général ; 

d) De la proposition de résolution de M. le Jieutenant-colonet 
Bichon et des membres du groupe union métropole-outre-mer 
(indépendants), conseillers de l'Union française, tendant A 
inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime éiectoral, la 
composition, le fonctionnement et Ja compétence du conseil 
général de ja Nouvelie-Calédonie et dépendances (n° 117, 146, 
460 et 495, année 1948, et 185, année 1949. — M. Gaignard, rap 
porteur); 

3° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Egretaud, 
Boubou Hama et des membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions 
propres à faire cesser la grave menace de mévente et de 
chômage que fait peser, sur les populations d'outre-mer, la 
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récente mesure de « libération des échanges » visant de nom- 
breux produits coloniaux (n° 10 et 49, année 1950, M. Djim 
Momar Gueye, rapporteur). 

I n’y a plus d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

{La séance est levée à vingt heures cinquante minutes.) 

Le Che] du service de la sténograplie de l'Assemblée 
de l'Union française, | 
René 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX OQESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


64. — M. A. Darlan expose à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer que le plan d'urbanisme de la ville de Bangui (A. E. F.- 
Oubangui-Chari) n’a pas été soumis à l'assemblée locale de ce ter- 
riloire el lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
assurer le respect des prérogalives de celle assemblée. (Question 
vosce le 21 juillet 1919.) 

Réponse. — Le décret du 25 octobre 1916 qui règle les attributions 
des conseils représentatifs des terriloires de l'A. E. F, ne prévoit 
pas que les plans d'urbanisme doivent être soumis à ces conseils. 
C'est donc à bon droit que l’administralion locale a considéré que 
cette consullalion n'était pas obligatoire. Cependant, dans un souci 
de conciliation, et après un échange de letlres avec mon départe- 
ment, l'administration locale à soumis le plan d'urbanisme au conseil 
représentalif de l'Oubangui-Chari qui l'a eXaminé dans sa séance du 
43 octobre 1949 et lui a donné un avis favorable. 


80. — M. Georges Boussenot demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaitre les raisons pour les- 
quelles la haute administration de Madagascar a cru devoir suppri- 
mer brusquement les bourses d'éludes dont bénéficiaient 21 étu- 
diants malgaches et donner des instructions pour que ceux-ci 
reviennent immédiatement dans le territoire. M. le haut commis- 
saire, en mission en France alors que celle mesüre fut prise, avait- 
I donné préalablement son agrément? (Question posée le 8 novem- 
bre 1919.) 

Réponse, — Se basant sur les renseignements qui lui avaient été 
fournis, la commission des bourses de Madagascar avait dans sa 
séance du 5 octobre 1919 émis un avis défavorab'e au renouvelle- 
ment de la bourse de 21 éludiants de Madagascar dont 17 autoch- 
tones. Dès qu'il a été informé de celte décision, le département de 
ja France d'outre-mer a demandé au haut comrmissaire de faire pro- 
céder à un nouvel exarnen de la situation des intéressés. Des der- 
nières informations reçues à ce sujet de Tananarive, il résulle que 
la situation de 12 des étudiants intéressés a été revisée favorable- 
ment sous réserve de solisfaire à certains examens. Les autres ont 
été invilés à fournir des renseignements complémentaires sur. 
marche de leurs études. Ceci démontre l'intérêt qu'ont les boursiers 
de Madagascar à tenir régulièrement informés de leur situation uni- 
versilaire le ministère de Ja France d'ouire-mer et le haut commis- 
sariat de la République à Madagascar. 


81. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France d'’ou- 
tre-mer pour quelles raisons le comité supérieur consultaif de lins- 
truction publique aux colonies ne s’est pas réuni depuis le 3 jan- 
vier 1939 et lui demande s’il a l'intention de le réunir prochaine- 
ment après lui avoir apporté la réorganisation el les transformations 
indispensables, (Question posée le 15 novembre 1919.) 

Réponse, — Le comité supérieur consultatif de l'instruction pu- 
blique des co'onies, institué par décret en dale du 8 mai 1919, à 
cessé de se réunir pendant la guerre. Le 18 müi 1916 à Clé promul- 
guée une lgi instituant un conseil supérieur de l'éducation nationale. 
L'artice 2 de celte loi stipule: « Le conseil supérieur de l'éducation 
nationale est obligatoirement consulté et doit donner un avis sur 
toutes questions d'intérêt national concernant l'éducation, quel que 
soit le département ministériel qu'elle intéresse ». IL est nécessaire, 
avant de convoquer le comité supérieur consullalif de l'instruction 

ublique des colonies, de fixer à nouveau les attributions de cet or£a- 

isme par rapport à celles du conseil supérieur de l'éducation natio- 

nale, 11 sera également nécessaire de réorganiser ce comilé pour 
tenir compte des modifications apportées par la Conslilution à lorga- 
aisalion de l'Union française el des pouvoirs publics. Cette impor- 
ante question fait l'objet d'une élude de la part du service compé- 
ænt de mon département, 


84, — M. Jousselin demande : M. le ministre de la France d’outre- 
mer de bier, vouloir lui faire connaître queis soht les actes Jégis- 
lalifs qui, explicitement ou implicitement, définissent en Afrique 
occidentale française les permis généraux de zecherches des 1ypes A 
et B visés par les articles 37 et 43 respectivement du décret du 
95 octobre 1916 organisant les conseils généraux en Afrique occiden- 


tae française et de la loi du 29 août 1947 portant eréalio s 
conseils. (Question posée le 29 novembre 19%.) 


Réponse. — Les permis généraux de recherches minières en Afriqu 
occidentale française trouvent leur ‘ondèment juridque dans l'art, 
cle 135 du décrel du 23 décembre 1931 portant reglemeutalion minière. 
modifié par le décret du 12 juillet 1911 — ce dernier validé par la loi 
du 0 octobre 1916, Ce texte pose le principe des réserves minières 
et des modalilés spéciales d'instilulion des toits de recherches et 
d'exploilation dans les réserves, sans employer les mits « zone 
réservée » et « perinis général ». Ces expres-i0Rs, qui sont d'usage 
courant dans tous :es pays d'outre-mer ayant une législalion ininière 
analogue, ont élé créées par l'arrêté général du 28 septembre 1935 
(articles 52 à 55) qui porte conditions d'application du décret m'nier 
Lorsque le décret du 25 octobre 1916 et la loi du 29 août 1947 établi 
rent, respeciivement en leurs ariicies 37 et les attributions des 
assemblées joca'es et*le grand conseil en ce qui concerne les insti- 
lulions de permis miniers, ces textes employèrent, par ünalogie aveg 
la terminologie de la réglementation min'ère d'Afrique équatoriale 
lranÇaise, les expressions P. G. R..A, et P. G. R. B, Le département 
de la France d'outre-mer, par une circulaire du 28 novembre 4916 
fi connaitre aux hauts commissaires le sens qu'il convenait de 
donner à ces mots dans les pays où ces expressions n'élaient pas 
employées, Cn doit donc entendre par permis généraux les permis 
de recherches minÿres inslilués dans les zoLes réservées, par 
P, G. R. A. ceux de ces permis qui sont institrés par décret, couvrent 
une grande sur'ace et sont sssorlis d'une «onvention à caracière 
financier, technique et sociai, et par P G. R. B ceux de ces permis 
qui, couvrant une pelile surface, son! instilués par arrêlé du gou- 
verneur général dans les condilions du décret du 12 juillet 1941. 


93. — M. Lapart s'gnale à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que Ja réalisalion du collège agricole de Katibougou, dont !a création 
a clé admise par le conseil ’énérai du Soudan français et le pré- 
lèvement d’un crédit de 50 millions envisagé sur le F. D. S, 
ne pourra devenir elfeclive avant de très longs délais faute de pro- 
lesseurs qualifiés, ce qui arrète le recrulement et la forinaiion des 
techniciens locaux dont le territoires est absolument d'muni. 4 
demarde done à M, le min'stre de voulair bien intervenir auprès des 
services spécialisés de son département afin ‘ue soit aclivé le recru- 
tement du personnel enseignant indispensasle au fonclionnement 
normil de cet établissement. Question posée le 23 décembre 191.) 


Réjonse. — Le ministre de la France d'outre-mer n’a reçu, jusqu'à 
rrésent, aucune demande du territcire du Soudan concernant le 
recrutement d'un corps professoral pour le agricole de Kati- 
bougou, les auiorites locales :ltendant vraisemblablement que la 
construction de cel établ'ssement d'enseignement soit suffisamment 
avancée pour formuler une demande précise. F est possible, dès à 
résent, de donner l'assurance à M. Lapart, conseiller de l'Union 
rançaise, que les services agricoles d’‘frique occidenta'e française 
seront en mesure, eg ve qui les concerne, de pourvoir en temps 
utile aux vesoins de gestion et d'enseignement technique de cet 
établissement e: que, d'autre art, l'nspection générale de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de son département suscilera les candi- 
dalures indispensables de professeurs d'enseignement général dès 
que celle demande sera reçue. Il être signalé que silualion 
acluelle concernant « l'arrèt de recritemert et de formalion des 
techniciens locaux dont le terrilire est absolumen démuni » r'sulle, 
e 1 grande partie, de ja suppres_‘on en 1216 de l’école normale rurale 
de “<atibougou qui, sur le vœu ém's par les intéressés, est devenue 
écoie normale de Kat'bugou, ces jeunes gens trouvant qu'à égaliié 
du niveau d'instruction la profession egricole était trop déconsidirée 
et leurs services techniques mal rétribués, I est possible, d'autre part, 
que le conseil général du Soudan ait approuvé un projet de 70 mil- 
lions pour Katibougou, mais ia demande de crédits à été rédu le par 
grand conseil de l'Afrique occidentale française, puisque le pr'jet 
transmis en septembre 1919 ru « pariement ne comportait qu'une 
inscription de 10 millions au F. D, S. D'ailleurs, le prog'aimme- 
plan 1919 — Afrique occidentale française — définitivement approuvé 
par le comité directeur du F 1, E, et rendu exécutoire par arrêté 
général no 6323 du 11 décembre 1919 ne comprend, pour ceile opera 
tion, comme crédits immédialemint disponibles que les dotaiions 
suivantes: engagements: 22 milliins de francs C. F, A.; payements: 
2) millions de francs C, F. A. (chapitre 102, production agricole du 
programme 1919). 


191. — M. Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer de bien vouloir lui faire connailre: 10 les modalités el la 4ale 
des élections pour la constilulion des “ommisstons du centre nalioräl 
de !1 recherche scientifique; 2° s'il ne pense pas, éventuellement, 
qu'une date trop rapprochée, un délai de publication irop court, 
c:raient de nature à ne pas permettre l'exercice de leur parlicipallon 
à ces électiors, aux électeurs se trouvant actuellement au loin dins 
les pays d'outre-mer f{Afrique, Indochine, ele.) et qui doivent voler 
par correspondance, ‘Queslion nosée le 19 janvier 1950.) 


Réponse. — Les modalités et les dates des élections aux commis 
sions du C. N. R. S. ont élé uxées par un arrêlé public au Bulletin 
officiel de l'éducatior. nationale du 2 ‘évrier. Les dates des élection 
sont fixées, pour le premier tour, au 22 février et pour le struu 
de ballotage, au 15 mars; 20 il y aura ainsi un délai d'environ ("8 
semaines d'une part entre la publication de l'arrêté et les premi°res 
élections, d’aulre part entre les deux élections. Chacun des électeurs 
recevra d’ailleurs, environ 8 jours avant le serulin, le bulletin de 
vole et l’indicalion des candidatures qui auront été signalces à h 
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envoyés par avion. 


. — M, le ministre 
président de l'Asse 


plémentaire 
réponse 


sion 
. le vole aura 
d'outre-mer, les 


soit par les Cand.dats, soit par divers groupe- 
lieu pour lous les élecieurs par correspondance. 


documents nécessaires seront 


de ta France d'outre-mer fait connaître à 
mbiée de l’Union française qu’un délai _ 
jui est nécessaire pour rassembier les éléments 

à la question écrite posée par M. Paul Catrice. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 17 février 1850. 


a deurième partie de l'amendement de M. Bourgarel et les 
me du groupe socialiste sur la proposition n° 307 tendant à 
inviter le Gouvernement à clargir les dispositions du décret du 
1 janvier 1948 qui réglemente à titre privé l'exercice de la méde- 


cine par les médecins, pharmaciens, sages{emmes africains, ct 


SCRUTIN (N° 35) 


à transJormer l'école de médecine de Dakar en faculté. 


Nombre des 152 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Abde-sc.am.. 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 
Bourgarel. 


Camurasse, 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 
Coquart, 


MM. 
Alhmel Kotoko 
Al fah). 
Allernandi., 
André (Max). 
Anlonini. 
arpoussier 
Arnault. 
Aubert. 
Mis Autissier. 
Birth 


Me Pertrand. 


Bichon (Licutenant- 
Colonel), 

Bizot. 

Blichette. 

BoisJon. 

Foiteau. 
Boluix-Basset, 

Borrev, 


Boubou ‘Hama),. 
Bouda François), 
Boukheloua. 
Boumendiel, 

Bour (Alfred), 


not, 

(Gu de À 
Min Caflot, 
arroué. 

Lalrice (Paul), 
Charlier. 

Chassiot, 
Chevance-Bertin 
{Général}, 
Cianfarani, 

Comili. 

{Joseph}. 
Cortinchi (Guidicello), 
Corval. 

Costes. 

ubi 1e ‘Saïd Ali). 
(Mamadou). 
Curabet 


Ont voté pour: 


Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
luinas. 

Ebédé. 

Gueye Momar Djim. 
Julien. 

Junillon (Lucien), 
Lechani. 

Lévy. 

Mademba Racine, 
Mine Majroux. 


Ont voté contre: 


Daber (Jules). 
Dadet. 

Darlan, 

Deimas. 

Diarra Tiemoko. 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Egretaud 

Esnault (Yvon), 
Estèbe. 

Gaignard, 
Gaudart. 

Gentet. 

Georget, 

uervain. 

üuiard. 

üriaule, 

Guyard. 
Hazoumé. 
ibrahim (Babikir), 
Jacobson, 
Jousselin. 

Juge. 

Kemajou. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Laulissier. 
La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal. 
Léon. 
Lhuillier. 
Lombardo. 
Longuet. 
Meyer. 
Michard-Pellissicre 
Mignot. 
Mitterrand, 


Mme Emilienne 
Moreau. 

Piéri. 

Rosenfel. 

sar Diawar. 

Savary. 

Tétau, 

Touré. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Monnet, 

Morel. 

Moreux (René), 

Moullec 
{Contre-Amiralÿ, 

Naroun. 

Nignan, 

Odru. 

Oudard. 

Ouedraozo (Bougou- 
raoua). 

Peretti 

Perier. 

Piot. 

Plagne (Général), 


"|Poiycarpe. 


Ramampy. 4 
Randrelsa Rasafy. 
Riond (Georges), 
Roslelder. 
Roulleaux-Dugage, 
Saÿdou Djermakoye 
{Issoufou), 
Sarraut (Albert},. 
Savi de Tové 
(Jonathan), 
Schmitt, 
Serot. 
Sim Var. 
Simon (Paul). 
Sok Chhong, 
Sousalte. 
Sylvestre, 
Thémia. 
Thévenin. 
Thonn Ouk. 
Tubert (Généralÿ, 
Vendenboomgaërdés 
Mme Marianne 
Verger. 
Viniger. 
Voca. 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc., 
Bu U Kinh. 

Do Hu U Thinh. 
Ia Van Lan. 


N'ont pas pris part au vote: 


Molais de Narbonne {Schock. 

Léon). \Souvannavong Ourot. 
Nzuyen Huy Lai. souvannavong Pheng. 
Nguyen Van Ty. Ton That Can. 
Nguven Huu Thuan. {fran Van Kha. 
Pham Van Binh, fran Thien Yang, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fonrcade, président de l’Assembléé de l'Union fran- 


çaise, et Mme la 
séance. 


princesse Pingpeang Yukanthor, qui présidait Ja 


Les nombres annoncés en séan:e avaient été de. 


Nombre des votants... 153 


Pot 


02 0 0 30 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
ment à la listé de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement 


SCAUTIN (N° 36) 
de M. Donnal et des membres des groupes com- 


muniste et du R. D. A. et apparentés tendant à modilier la rédac: 
tion du paragraphe 1° de la proposilion n° 307 relative à l'exercice 


de la médecine. 


Majorité absolue............... . 63 
Pour . 33 


L'Assemblée de 


Mlle Allemandi, 
MM 


Arbousser (d'). 
Arnault, 

Mile Aulissier. 
Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bizot 

Boileau. 

Boubou (Ifama), 
Bouinendiel. 
Boysson (Guy de). 


MM. 
Ahmed Kotoko 


l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
Carroué, Lombardo, 
Chassiot, Misnot. 
Comili. Mitterrand. 


Coulibaly (Mamadou). |Moullec 
Curabet, {Contre-Amira])}. 


Darlan. Nienan. 

Diarra Ticmoko. Odru. 

Donnat. Piot, 

Egretaud. Plagne (Généralt, 


Lachenal. Thévenin, 
Mlle Lalon. Tubert (Général). 
Laultissier, 


Ont voté contre: 


Dorange (Michel), Michard-Pellissier, 


Estault (Yvon). Monnet, 

(Alifah). Fstèbe. Morel. 
André (Max). Gaignard, Moreux (René), 
Aubert. Gaudart, Motais de Narbonne 
Bichon (Lieutenant- Gentet, (Léon). 

Colonel). Georget. Naroun, 
Blachelte, Gervain. Oulard. 
Boisdon. Giard. Ouecdraogo (Bougou- 
Boluix-Basset, Griaule, raoua) 
Borrey. Guyard. Peretti (de). 
Bouda (François), Hazoumé. Perier. 
Boukeloua. Ibrahim (Babikir). Polycarpe. 
Bour (Afred), Jacobson, Ramampy. 
Boussenot, Jousselin. Randretsa Rasafy. 


Mme Caftot. 
Catrice (Paul), 
Charlier, 
Chevance-Bertin 
(Général), 
Cianfarani. 
Conombho (Joseph). 
Corlinchi (Guidicel 


Juge. Riond (Georges). 
Kemajou, Rosfelder. 
La Gravière Roulleaux-Pugage, 


Lapart. Saidou Pjermakovye 
Laurent-Eynac. {Issoufou). 
Laurin. Sarraut {Albert). 
La Vasselais (de). Sa vi de Tové 


lo). | Mlle Le Ber. Jonathan). 


Corval. Le Brun Kéris, Schmitt. 
Costes. Mme Lefaucheux, Schock. 
Coubèche (Saïd Ali. Le Guénédal. |Serat. 
Coulon. Léon. [Sim Var. 
Daber (Jules), Lhuillier, {Simon (Paul). 
Dadet. Longuet, Chhong. 
Delmas, Meyer. ISousatte 
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Sylvestre. 
Thémia. 
Thonn Ouk. 


Voca. 


Vendenboomgaërde, 
Zinsou, 


Mme Marianne 
Verger. 


Touré. Viniger. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Detraves (Guillaume). |Mme Malroux. 
Alduy. Diop Babakar. Mme Emilienne 
Begarra. Duinas. Moreau. 
Belabed. Ebédé. Pieri. 
À idet. Gueye Momar Djim. |Rosenfe'd. 
Bourzarel. Julien. Sar Diawar. 


Camprasse. 
Cazelles, 

Chekkal Daho. 
Conombo (Joseph). 


Junillon (Lucien). 
Lechani. 


Savary. 
Tétau. 
Vivier. 


Coquart. Mademba (Racine). Ya Doumbia. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Do Hu U Thinh. Souvannavong Ourot. 


Ha Van Lan. Souvannavong Pheng. 
Nguyen Huy Lai. lon That Can. 
Nguven Yan Ty. Tran Van Kha. 
Neuyen Huu Thuan. [Tran Thien Vang. 
Pham Van Binh. 


Abde:sselam. 
Antonini. 
Bilavarn Khoun. 
Phui The FPhuc, 
Bu U kinh. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Cuise, et Mine la princesse Pingpeang Yukanthor, qui présidait la 
séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient ét de: 


Nombre des votants...... 


Pour 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont clé rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 37) 


Sur le renvoi à une prochaine séance publique de la discussion de 
la proposition de résolution ne 206 (année 1919), de la propo- 
silion n° 256 {année 1919) et de la discussion de la yroposilion de 
résolution n° 231 {année 1919). (Résultat du pointage.) 


Pour 44 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Belabed. 
Alduy. Bichon (Licutenant- 
Aubert, Colonel). 
Begarra, Bidet, 


Bolutx-Basset, 
Boukheloua, 
Bourgarel 
Camprasse. 


Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Daber (Jules). 


Delraves (Guillaume). 


Diop Babakar. 
Duras, 

Ebédé. 

Gentet, 

Gervain. 

Gueye Momar Pjim. 


Mile Allemandi. 
MM 


Arboussier (d'}. 
Arnault, 

M'le Autissier, 
Barbé. 

Me Berlrand. 
Bizot. 

Boiteau. 

>oubou Tama), 
Boumendje]. 
Hioysson (Guy de). 
Carroué. 
Charlier. 
Chassiot, 


S'est 


Mme Cafot, 


Julien. 

Junillon (Lucien). 
La Vasselais (de). 
Lechani. 
Lévy.” 

Mademba Racine. 
Mme Malroux. 
Meyer. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Naroun, 


Ont voté contre: 
Comilti. 


Lurabet, 
Dadet. 
Darlan. 
Diarra Tiemoko. 
Donnat. 
Egretaud, 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lapart. 
Lautissier, 
Lombardo. 
Longuet, 
Mignot. 


Coulibaly (Mamadou). 


Pieri. 

Riond (Georgesj. 
Rosenfeld. 

oulleaux-Dugage. 
Sar Diawar, 
Savary: 

Tétau. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Mitterrand. 

Moullec 
(Contre-Amiral). 

Nignan. 

Odru, 

Piot. 

Plagne (Général), 

Ramampy. 

Sim Var, 

Sok Chhong. 

Thévenin. 

Tubert (Général). 

Voca, 


abstenue volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Amhed Koioko 

‘Alifah). 
André (Max), 
Autonini. 
Bilavarn Khoun. 
Blachetle, 
Boi-don. 
Borrey. 
Bouda (Francois), 
Bour (Alfred). 
Boussenot. 
Bui The Phuc. 
Bu U Kinh. 
Cairice (Paul). 
Chevance-Bertin 
(Général), 
Conombo (Joseph). 


Corlinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes. 

Coubèche {Saïd Ali). 
Coulon, 

Delmas. 

Do U Thinh, 
Doranuge (Michel}, 
Esnault (Yvon). 
Eslèbe, 

Gaignard.” 


Gaudart, 

Georgel, 

Giard 

Griaule, 

Guyard, 

[la Van Lan. 
Hazourné. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson 
Jousselin, 

Juge. 

Kermajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kris. 
Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
Léon. 

Lhuillier. 
Michard-Pellissier, 
Monnet. 

Moreux (René), 
Motais de Narbonne 


(Léon). 
Nguven Iuy Lai. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Oudard. 


Ouedraogo (Bougou- 
raoua) 
Peretti (de). 


Perier. 
Pam Van Binh. 
Polycarpe: 


Randrelsa Rasafr. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock,. 

Serot. 

Simon (Paul). 

Sousatte, 

Souvannavong Ourot, 

Souvannavong Pheng. 

Sylvestre. 

Thémia. 

Thonn Ouxk, 

Ton That Can. 

Touré. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 


Zinsou. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 


çaise, et Mme la princesse Pin 


séance, 


Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


gpeang Yukgnthor, qui présidait 


